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Un peu plus de deux ans après la diffusion de la directive nationale d’orientation des préfectures aux préfets, préparée pendant près d’un an entre juillet 2003 et août 2004, il apparaît nécessaire de faire un bilan d’étape des différents chantiers évoqués dans ce document.

En effet, les calendriers des chantiers nationaux se sont précisés et, pour certains, vont connaître des évolutions tandis que d’autres priorités d’action sont apparues pour l’Etat et pour les préfectures, découlant à la fois des orientations données par le gouvernement ainsi que de la nécessité de répondre aux évolutions de la société.

Ce bilan d’étape reprend les trois grands volets traités dans la DNO des préfectures : les missions, les structures et les moyens. Le volet concernant les ressources humaines fait, dans ce cadre, l’objet d’un développement particulier compte tenu de l’importance essentielle qu’il présente pour la mise en œuvre des politiques de l’Etat aux échelons déconcentrés.
Il s’appuie très largement sur les constats opérés à l’occasion des entretiens de gestion conduits au rythme de 20 à 25 chaque année ainsi que sur les éléments transmis par chaque préfecture dans le cadre de l’infocentre territorial.
A la suite de ce bilan d’étape, une nouvelle directive nationale d’orientation va être rédigée afin de donner des perspectives renouvelées et actualisées aux 30 000 agents de l’Etat qui travaillent dans les préfectures et sous-préfectures dans une diversité de missions et de métiers qui en fait la richesse.

Je souhaite que ce bilan d’étape permette à chacun de mesurer le chemin parcouru en deux ans et ce qui reste à accomplir pour assurer aux préfectures la place qui leur revient au cœur de l’administration territoriale de l’Etat.

La secrétaire générale du ministère de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire

Bernadette MALGORN
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PARTIE I : DES MISSIONS QUI EVOLUENT PROGRESSIVEMENT DANS UN CONTEXTE DE REFORME DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE DE L’ETAT
La directive nationale d’orientation a été achevée alors que deux modifications du contexte dans lequel oeuvrent les services venaient à peine de se préciser :

· d’une part la décentralisation de nouvelles attributions au profit des collectivités territoriales qui a eu depuis deux ans un impact fort sur plusieurs services de l’Etat ainsi que sur les attentes des différents interlocuteurs de l’Etat en matière de capacité arbitrale, d’expertise et de conseils.

· d’autre part la réforme de l’administration territoriale de l’Etat engagée par étapes successives d’abord au niveau régional, dont le rôle n’a cessé de se renforcer depuis lors, puis au niveau départemental.

Sur ces deux aspects, l’essentiel de la mise en œuvre des réformes a été fait après la diffusion de ce document stratégique.

Des ajustements se sont donc produits dans l’organisation et les missions des services que la DNO n’avait pu anticiper pleinement.

A ces évolutions vient également s’ajouter la création récente de nombreux opérateurs dépendant de l’Etat sous la forme d’agences ou d’établissements publics, qui complexifient encore davantage la conduite des actions de l’Etat au niveau territorial.

La DNO insistait néanmoins sur plusieurs fonctions fondamentales des préfectures :

· la garantie de la vie démocratique du pays au travers notamment de l’organisation des élections

· le traitement des questions relatives à la sécurité, sous tous ses aspects

· le traitement égal de tous les publics dans le cadre de procédures modernisées et davantage sécurisées

· le développement des fonctions arbitrales de l’Etat, notamment au travers de l’attention à porter au développement durable

· le contrôle du respect de la légalité des actes des collectivités et le conseil apportées à celles ci

· le développement de capacités d’ingénierie territoriale et d’intelligence économique

· la coordination des politiques de l’Etat dans la logique d’une administration plus efficace

L’ensemble des ces sujets est resté d’actualité deux après la diffusion de la DNO et structure l’essentiel de l’activité quotidienne des préfectures et des sous-préfectures.

Chapitre 1 : Des missions qui évoluent progressivement

Quatre grandes actions sont identifiées dans le cadre du programme « administration territoriale » et structurent l’analyse qui peut être faite des évolutions survenues depuis deux ans.

La DNO diffusée à la fin de l’année 2004 dans les préfectures abordait très largement la mission d’accueil du public et de délivrance des titres.

L’ensemble des réformes prévues doit conduire à une réduction, à moyen et long terme, des effectifs et des locaux consacrés à cette mission, à l’exception du domaine des étrangers.

Les perspectives tracées à moyen terme reposent essentiellement sur la mise en œuvre de projets structurants faisant appel plus fréquemment qu’aujourd’hui à des partenaires extérieurs aux préfectures (collectivités, professionnels) et à l’utilisation de processus dématérialisés.

Le calendrier et le contenu des différents chantiers évoqués ont naturellement connu des évolutions qui nécessitent de clarifier les perspectives.

Dans le même temps, les autres missions des préfectures ont également connu des évolutions, parfois contrastées.

1 - La mission « coordination de la sécurité des personnes et des biens »

1.1 – la sécurité intérieure

Le pilotage de la politique de sécurité intérieure est en général bien pris en compte par les préfectures. Les préfets définissent leurs objectifs départementaux à partir de la circulaire annuelle « bilan et objectifs » du ministre.

Les préfectures ont engagé le renforcement du dispositif partenarial avec les collectivités locales et les autres partenaires de l’Etat pour animer les dispositifs de prévention de la délinquance. Dans la majorité des préfectures, un agent du cabinet a été désigné pour suivre plus spécifiquement cette thématique.

On note cependant que si l’aspect « partenariat d’Etat » est en général assez constructif, il n’en est pas toujours de même avec les collectivités locales dont certaines considèrent que le dispositif de prévention de la délinquance relève de la responsabilité exclusive de l’Etat. De ce point de vue, la loi sur la prévention de la délinquance qui vient d’être adoptée et fait du maire l’acteur central de cette politique dans la commune devrait contribuer à modifier cette attitude. Le constat est fait également d’un manque relatif de moyens pour intéresser les élus à ces questions. Là encore la création du fonds interministériel de prévention de la délinquance devrait contribuer, par le financement d’actions ciblées, à amoindrir cette difficulté.

Au delà du renforcement du partenariat entre l’Etat et les collectivités territoriales, la loi érige la prévention de la délinquance en politique publique à part entière, et étend le champ de mise en œuvre des CLSPD, désormais obligatoires dans les communes de plus de 10 000 habitants ou dans celles qui comportent un quartier classé en zone urbaine sensible.

Il devrait en résulter un rôle accru des préfectures dans le suivi des CLSPD et la coordination de la politique de prévention de la délinquance dans le département, pour accompagner la montée en puissance de cette nouvelle mission auprès des élus comme de l’ensemble des acteurs locaux partenaires de cette politique (information des élus sur les actes de délinquance, mise en commun des bonnes pratiques, suivi des études de sécurité pour la réalisation de projets d’aménagements ou de construction importants…). 

L’importance accrue des questions de prévention de la délinquance et des missions de sécurité pose également la question du partage des responsabilités entre le directeur de cabinet et les autres sous-préfets. L’articulation entre l’action du directeur de cabinet et, lorsque la préfecture en dispose, celle du préfet du préfet délégué pour l’égalité des chances ou du sous-préfet « égalité des chances » appelle des clarifications. Il en va de même pour la coordination entre le directeur de cabinet, responsable de l’animation et du suivi des dispositifs à l’échelle du département, et les sous-préfets d’arrondissement, compétents pour la mise en œuvre opérationnelle des actions de prévention. 
S’agissant de l’orientation contenue dans la DNO d’un rapprochement à opérer entre gestion des missions de police administrative et gestion des missions liées à la sécurité, on note que le rapprochement des services traditionnellement répartis entre les directions de la réglementation et les cabinets n’a pas toujours été mis en œuvre.

Ce sont, dans la plupart des cas, les préfectures les plus importantes disposant des moyens en personnel qui ont procédé à ce rapprochement. Dans ce cas, elles considèrent que les résultats de celui-ci sont positifs. Cet avis est partagé par les principaux interlocuteurs, notamment services de police et de gendarmerie. En revanche, dans les préfectures moins importantes, ce choix n’a pas toujours été retenu pour conserver prioritairement au cabinet son rôle opérationnel, éviter de surcharger une équipe réduite avec des procédures administratives et ne pas retirer aux sous-préfectures d’arrondissement leur compétence sur ces polices..

Au-delà des questions d’organisation des services et, quelque soit le choix local retenu, une attention particulière apparaît aujourd’hui portée à la bonne coordination entre sécurité intérieure et police administrative. Le besoin de cette articulation forte est encore accru par les dispositifs d’agrément des professionnels de la sécurité privée mis en place, ou en cours d’élaboration, depuis deux ans et par la vigilance accrue en matière de sécurité portuaire ou aéroportuaire.
Les sous-préfectures continuent d’être particulièrement impliquées dans le pilotage de la politique partenariale de sécurité locale (notamment au sein des CLSPD) mais l’expertise en matière de sécurité reste prioritairement une compétence du cabinet du préfet.

1.2 - la sécurité civile
[image: image4.emf]Prévisions des départs à la retraite (y compris CFA)  des 

personnels des préfectures sur la période 2006 - 2010

481

530

631

673

740

250

350

450

550

650

750

2006 2007 2008 2009 2010

Le sujet de la sécurité civile reste naturellement une priorité pour l’ensemble des préfectures même si les équipes en charge de ce domaine demeurent parfois insuffisamment dimensionnées Les indicateurs ci dessous, extraits d’INDIGO montrent une amélioration des résultats sur les différents thèmes évalués. Néanmoins certains indicateurs affichent des résultats en deçà des objectifs nationaux fixés par le ministère et montrent des marges de progrès encore à accomplir.

IM201 : Taux de PPRN approuvés

IM206 : Taux d’exercices de sécurité civile réalisés dans les délais réglementaires sur les sites ayant un PPI

IM207 : Taux de respect du programme de visites périodiques des ERP soumis à obligation de contrôle

IM209 : Taux d’avis défavorables levés (ERP soumis à obligation de contrôle)

Dans le prolongement de la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 qui a réaffirmé les pouvoirs du préfet en matière de préparation et de gestion des crises, de nouveaux paramètres doivent maintenant être pris en compte par les services préfectoraux chargés de ces questions : la nouvelle doctrine ORSEC, la multiplication des opérateurs publics ou privés, l’implication des collectivités locales, la forte attente des populations vis à vis de l’Etat, la montée en puissance du risque sanitaire... 

Conformément aux termes de la loi de modernisation de la sécurité civile, l’entraînement des gestionnaires de la crise doit également être poursuivi au niveau local. A cet effet, une circulaire pluriannuelle de programmation des exercices pour les années 2005-2007 a été diffusée le 5 janvier 2005. 

La mise en œuvre de ces exercices a ainsi permis d’affiner la culture de crise au sein des équipes. Certaines préfectures restent néanmoins encore en retrait par rapport à l’objectif national de trois exercices de sécurité civile par an dans chaque département. Un effort particulier doit notamment être fait en matière de préparation à la gestion d’une crise de type « sanitaire ». Sur ce point, il faut néanmoins noter l’important travail déjà mené au niveau territorial pour décliner le plan gouvernemental de prévention et de lutte contre la «pandémie grippale» du 6 janvier 2006 qui doit se poursuivre en associant l’ensemble des partenaires concernés. 

En outre, sur le plan immobilier, d’importants travaux ont été menés ces dernières années afin d’améliorer la fonctionnalité des centres opérationnels départementaux (COD). Ce type d’action est d’autant plus important qu’il est de nature à renforcer l’implication et la cohésion des équipes. Or, le traitement, dans de bonnes conditions, des situations d’urgence repose souvent sur l’état d’esprit des hommes qui y participe.

Par ailleurs sous l’impulsion de la direction de la défense et de la sécurité civiles, des dispositifs d’accueil téléphonique spécialisés ont été développés au niveau national et dans certaines préfectures. Un mémento pratique sur l’activation du « centre d’appel dédié » national a été édité en février 2005 en prenant appui sur le retour d’expérience effectué à partir de cas pratiques. Par ailleurs, des « centres d’information de proximité » peuvent être activés dans les préfectures à partir de personnels volontaires intervenant en renfort des personnels du cabinet, eux-mêmes mobilisés par la gestion de la crise. Ces dispositifs permettent de mobiliser des équipes de renfort, formées à cet effet, pour répondre aux questions adressées à la préfecture par téléphone.

Les moyens dévolus à cette mission restent globalement stables avec une hausse légère envisagée dans les plans de GPRH des préfectures. Même si l’importance de ce sujet est bien prise en compte dans les réflexions, force est de constater que la mise en œuvre des principaux dispositifs continue de reposer sur la disponibilité d’un nombre restreint de fonctionnaires. Cette mission mobilise en effet moins de 5% des effectifs totaux dans les préfectures
. La mobilisation des autres services déconcentrés de l’Etat est parfois jugée insuffisante pour permettre aux services de défense et de sécurité civiles de faire face à toutes leurs missions dans les délais impartis (PPRT, PPI)
Au delà des tâches effectuées par les préfectures elles mêmes en matière de sécurité civile, le suivi de l'activité des services d'incendie et de secours qui sont certes des établissements publics dont le président est nommé par le président du conseil général, mais qui constituent bien la colonne vertébrale de la sécurité civile au niveau national, notamment en assurant, de manière habituelle, le commandement des opérations de secours est essentiel. Une présence habituelle des directeurs de cabinet aux conseils d'administration des SDSIS et, au minimum une fois par an du préfet lui même, permettrait une meilleure participation de l'Etat à la vie de l'établissement public et une meilleure connaissance des enjeux du dialogue social. De la même manière, un suivi rapproché de la mise place des  SDACR, des commissions de sécurité ainsi que des mesures prises en matière opérationnelle, s'avère nécessaire. Ce suivi est particulièrement important en ce qui concerne le secours à personne et les relations entre le SAMU et les SDSIS. La gestion du FAI et la généralisation d'ANTARES doivent aussi bénéficier d'une attention particulière.  Enfin, il convient de rappeler que les directeurs et directeurs adjoints sont nommés conjointement par le président du conseil d'administration et le ministre de l'intérieur. Les préfets doivent jouer un rôle actif dans ces nominations.

2 - La mission « garantie de l’identité et de la nationalité, délivrance des titres »

2.1 – l’évolution de l’activité des préfectures et de leur performance

Absorbant directement encore aujourd’hui 7800 ETPT soit 26 % du total des agents, cette mission reste en termes d’effectifs, de locaux, mais aussi de pression quotidienne subie par de très nombreuses préfectures, tout à fait essentielle dans l’activité des services et dans l’attention qu’il convient d’y porter. En deux ans, cette mission a cependant décru de 2,5 points dans la part qu’elle occupe dans les effectifs puisqu’en 2004, 29% du total des agents y étaient affectés. 
Dans le même temps, les résultats atteints montrent une stabilité voire une amélioration en terme de délais de délivrance des titres, ou de traitement des dossiers lorsque la préfecture ne maîtrise pas l’intégralité de la chaîne. Ils sont obtenus dans un contexte marqué par une stabilité de la demande de titres à l’exception des passeports pour lesquels l’année 2006 a vu une baisse du nombre de demandes, revenu au niveau de 2004, dont il conviendra de voir si elle se confirme en 2007.

Ces résultats sont accompagnés par une amélioration de l’efficience des services, dont il faut s’assurer dans la durée qu’elle ne se fait pas au détriment de la qualité des procédures et de la lutte contre la fraude, notamment dans le domaine des étrangers où le nombre de titres délivrés par agent a augmenté de 10% de 2004 à 2006.
Le développement de la télétransmission des demandes de cartes grises pour les véhicules neufs en provenance des garages ainsi que le développement très marqué de la délivrance en ligne des « certificats de non gage » (75% des certificats sont délivrés en ligne) ont également contribué à diminuer la charge de travail des bureaux en charge de la gestion des cartes grises. 

Cependant on note qu’après un recul en 2005, la part des effectifs affectée à cette mission a augmenté légèrement en 2006, signe que la pression demeure forte sur les équipes. Les tableaux ci-dessous rendent compte de l’évolution de l’activité des préfectures et de leur performance.
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                  Source : Infocentre des préfectures
Pour chacun des principaux titres délivrés, les effectifs restent globalement très stables dans un contexte de réduction des effectifs globaux des préfectures. Cette stabilité emporte une remontée du poids relatif de la mission dans le total des moyens.
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         Source ANAPREF – effectifs exprimés en ETP – logique de comptabilité analytique
Des tendances générales structurent l’ensemble des chantiers en cours :

· Sécurisation accrue des titres et, compte tenu de l’introduction de la biométrie, production des titres centralisée au niveau national, ce qui marque une rupture par rapport au modèle ancien.

· Développement des téléservices et des procédures dématérialisées là où cela est possible, compte tenu de la sensibilité des sujets et des procédures.
· Souci de mise en réseau de l’ensemble des acteurs concernés par un titre donné. 

Au second semestre de 2006 a également été préparée la mise en place de l’Agence nationale des titres sécurisés dont l’impact direct sur les missions des préfectures devrait rester limité.

Le projet de création de l’agence nationale des titres sécurisés 

Il a été décidé dans la loi de finances pour 2007 d’affecter une partie (45 millions d’euros) du produit de la taxe perçue sur les passeports à l’ agence nationale des titres sécurisés.

La création de cette agence a été préparée par un audit réalisé pendant l’été 2006 par une mission conjointe de l’inspection générale de l’administration, de l’inspection générale des finances et de l’inspection générale des affaires étrangères.

Comme le prévoit le décret la créant, l’agence réalisera les études techniques, administratives et financières préalables à la fabrication des titres. Elle exploitera les systèmes informatiques permettant leur gestion à l’exception bien entendu des données individuelles. Elle exploitera et contrôlera les plates formes informatiques correspondantes aux systèmes.

L’agence procédera aux achats des titres auprès de l’imprimerie nationale et elle jouera le rôle de centrale d’achats en matière d’équipements nécessaires à la gestion des titres : lecteurs, terminaux etc. Elle veillera à la rapidité et à la sécurité de l’acheminement des titres aux points de délivrance. L’agence pourra conduire des actions d’information dans ses domaines de compétences .Elle jouera aussi le rôle d’observatoire des nouvelles technologies en matière de titres en lien avec les industries françaises  et pourra faire des propositions à l’Etat sur sa stratégie en matière de titres sécurisés.

L’Etat conservera ses prérogatives régaliennes dans la détermination des normes juridiques, dans l’instruction des demandes et la délivrance des titres. Le monopole de production de l’imprimerie nationale déterminé par la loi du 31 décembre 1993 n’est pas affecté par la création de cette agence.

La création de l’agence n’a donc aucune incidence sur l’organisation des préfectures puisqu’elle n’interviendra pas dans l’instruction des dossiers ni dans les décisions ni enfin dans la délivrance des titres. C’est pour l’essentiel une structure dédiée aux études, à la gestion des systèmes informatiques, au groupement des achats des titres, des équipements, à l’information des usagers,  aux relations avec les industries françaises et à la diffusion des nouvelles technologies en matière de titres.
Les premiers titres transférés dès la création de l’agence seront les passeports électroniques. Puis, le passeport biométrique en cours d’étude, la carte d’identité électronique elle aussi en cours d’étude, les visas biométriques, et  ultérieurement les nouveaux titres de séjour pour étrangers à l’étude pourraient suivre suivant un échéancier à déterminer en fonction de leur avancement. 

Source : direction de projet agence nationale des titres sécurisés

2.2 - le futur système d’immatriculation des véhicules (SIV)
Ce chantier doit aboutir à la mise en service de la nouvelle application support en janvier 2009. Le projet actuel permettrait au terme du déploiement du système de réduire de 40% les tâches que les préfectures accomplissent actuellement. Le tableau ci-dessous offre une projection de cette évolution de la répartition des activités entre les différents intervenants. Aux effets sur les services en charge des guichets de délivrance des cartes grises, il convient d’ajouter celui sur les régies de recettes. Celles ci ne traiteront plus que les paiements des personnes continuant de s’adresser à la préfecture mais plus celles passant par les professionnels :

	Opérations de guichet aujourd’hui
	télétransmission
	Opérations de guichet en 2010

	
	Aujourd’hui
	En 2010
	

	Immatriculations de véhicules neufs (3 M)
	2 M (66%)
	3 M (100%)
	Opérations résiduelles

	Immatriculations de véhicules d’occasion (6 ,5 M)
	0,250 M(4%)
	4,4 M (67%)
	2,1 M (32%)

	Changements de domicile (2M)
	-
	1,2 M (60%)
	0,8 M (40%)

	Opérations non transférables (1,2 M)
	-
	-
	1,2 M

	Opérations sans délivrance de titres (10 M)
	2 M (20%)
	8 M (80%)
	2 M (20%)


Source : équipe projet SIV
Ce gain en personnel sera rendu possible par le recours accru aux professionnels de l’automobile, par le développement de téléservices permettant d’accomplir en ligne des démarches aujourd’hui effectuées en préfecture (changement d’adresse, déclaration de cession, pré remplissage du dossier) et enfin par la production du titre au niveau national. Il s’accompagnera du développement de fonctions de contrôle des opérations effectuées par les points de vente automobiles habilités à cet effet. 

Le gain réel sera certainement progressif et dépendra notamment du recours par les particuliers aux fonctionnalités qui leur seront offertes. La reprise du parc de véhicules existants s’effectuera également progressivement sur une durée de cinq ans en utilisant pour cela les étapes de la vie du véhicule. La dernière année, l’ensemble des véhicules non encore ré immatriculés devra obligatoirement l’être.
Le projet continue donc d’avancer mais sur un rythme décalé par rapport au calendrier initial qui prévoyait un déploiement début 2008.
Les téléservices qui devaient être mis en place de manière anticipée sur le système FNI actuel et faciliter des redéploiements d’emplois tout en offrant de nouvelles facilités au public n’ont en définitive pas pu être activés compte tenu de l’obsolescence du FNI et de sa fragilité auxquelles s’est ajoutée la nécessité d’intégrer prioritairement de nouvelles fonctionnalités comme celle, par exemple, découlant de l’instauration d’une taxe sur le Co². Une expérimentation sur la déclaration de cession en ligne est cependant toujours en cours dans la préfecture du Loir et Cher et pourrait, en cas de succès, être étendue à l’ensemble de la région Centre en cours d’année.
Au total le SIV devrait permettre de diminuer à terme de 30% les effectifs consacrés à la fonction d’immatriculation des véhicules dans les préfectures, une partie des effectifs étant par ailleurs redéployés dans le cadre du service de gestion national créé en appui du futur système. 
Pour informer le plus complètement possible les agents sur l’évolution de ce chantier important, un site intranet dédié ainsi qu’une lettre électronique diffusée à plus de 3000 destinataires ont été mis en place depuis le début de l’année 2005.
2.3 - les droits à conduire
La réorganisation au niveau local entre services des DDE en charge prioritairement du pôle « formation du conducteur » et ceux des préfectures en charge de la délivrance du permis de conduire a progressé dans la majorité des départements. Le partage clair des tâches a cependant été freiné par les difficultés de raccordement des DDE au fichier national des permis de conduire. Celui-ci devait permettre notamment aux DDE de gérer aisément l’organisation des examens du permis de conduire. En 2006, cependant le ministère de l’équipement a financé une solution technique permettant de raccorder une quinzaine de départements au FNPC.
Un rapport conjoint IGA/CGPC, rendu en mai 2005, a identifié plus précisément quel pourrait être le partage des rôles entre les deux services. Un travail de concertation entre les ministères de l’équipement et de l’intérieur a été relancé sur cette base à l’automne 2006. 

Pour l’avenir c’est autour du projet de refonte du FNPC, dénommé « projet FAETON » que vont se concentrer les efforts. Le projet a été lancé pour sa phase de conception fin 2006 et ne pourra être déployé qu’au terme d’un calendrier encore à affiner.

2.4 - les titres d’identité
Ce secteur a connu des évolutions différenciées selon les projets. A la suite du retrait de l’avant projet de loi, préparé en 2004-2005, relatif à l’identité nationale électronique sécurisée, la réflexion a été approfondie notamment sur la future carte d’identité. Elle a débouché sur l’élaboration d’un nouveau projet de texte ayant pour objet la protection de l’identité. 
Il s’agit d’instaurer une nouvelle génération de titres réglementaires d’identité et de voyage incluant des fonctions électroniques. La garantie de leur identité conférée aux porteurs notamment de future carte nationale d’identité, sera de nature à faciliter en particulier les échanges dématérialisés. La possession de ces titres restera facultative.

La recherche d’une « proximité raisonnable » a prévalu dans la mise au point, en concertation avec l’Association des Maires de France, des procédures de demande et de remise de ces titres. Le réseau comprendra environ 2000 mairies. Celles-ci seront indemnisées pour la charge supplémentaire que représentera la venue de personnes extérieures à la commune d’accueil.

Validé par le Gouvernement à la mi-septembre 2006, le projet est en cours d’examen à la CNIL qui devrait rendre son avis d’ici à l’été prochain. Le projet devra ensuite être présenté en Conseil des ministres dans un calendrier compatible avec l’entrée en vigueur de l’obligation européenne relative au passeport biométrique de seconde génération, intégrant l’introduction d’une seconde donnée biométrique (empreinte digitale), qui est prévue le 28 juin 2009.
Des sites pilotes devront être retenus et le marché de réalisation sera lancé en 2007. La généralisation du déploiement devra intervenir à partir de janvier 2009. La mise en place de la future CNI électronique se fera dans un second temps. 
Le passeport biométrique de première génération correspondant à la première étape du règlement européen du 13 septembre 2004 (inclusion d’un composant électronique et de la photographie numérisée) a été déployé au printemps 2006 comme l’annonçait d’ailleurs la DNO. A cette occasion, la production des passeports électroniques a été transférée au niveau national. La production et la personnalisation du passeport interviennent après qu’un ordre de fabrication a été donné par la préfecture, qui reste en charge de l’instruction du dossier. Les préfectures continuent cependant à délivrer des passeports « d’urgence » en utilisant l’ancien modèle de passeports Delphine sans puce. 
La direction de projet en charge du dossier « protection de l’identité » estime aujourd’hui que les missions actuellement dévolues en préfecture resteront globalement les mêmes en terme de contenu et de charge de travail. Le temps économisé dans des tâches matérielles de saisie, grâce à la transmission numérisée des dossiers dont l’instruction continuera de relever des préfectures, sera compensé par le renforcement des contrôles nécessaires à l’occasion de la primo-inscription des données biométriques dans le fichier des titres et par un contrôle des processus à exercer auprès des mairies d’accueil. Ce constat représente indéniablement une évolution par rapport à la DNO actuelle dans la mesure où des gains en personnel étaient considérés comme probables sur cette mission.
2.5 - les titres destinés aux étrangers
Ce champ est celui où les évolutions passées ont plutôt conduit à renforcer la charge de travail sur les équipes des services des étrangers des préfectures.
Seuls les flux relatifs à la demande d’asile ont commencé à s’inverser à la baisse depuis 2005 et cette baisse atteint désormais plus du tiers par rapport au « pic » maximum enregistré en 2004. Les chantiers en cours, menés notamment sous l’égide du comité interministériel de coordination sur l’immigration (CICI) à la suite de la loi du 16 juillet 2006 relative à l’immigration et l’intégration, amènent à considérer que la charge de travail va continuer de progresser compte tenu des flux d’entrée sur notre territoire, de la nécessité de lutter contre le séjour irrégulier et contre la fraude et de l’importance croissante des contentieux qui mobilisent une part importante des agents de préfectures, y compris le week-end..
Les procédures de reconduite à la frontière ont progressé fortement sous l’impulsion des instructions du ministre de l’intérieur et en application des objectifs chiffrés adressés annuellement à chaque préfet depuis 2005.
Alors que le nombre d’arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière a diminué de près de 10% en passant de 79 400 en 2004 à 73 300 en 2006, (chiffre, qui doit tenir compte des élargissements successifs de l’Union européenne dont les ressortissants de certains pays faisaient l’objet de procédures de reconduite avant leur entrée dans l’Union), on peut noter la très forte augmentation du nombre de reconduites effectivement mises en œuvre passant de    14 400 à 23 800 sur la même période.
Les chiffres relatifs au contentieux des étrangers ont suivi la même pente mobilisant des moyens croissants notamment pour la préparation des mémoires en défense et pour assurer la représentation de l’Etat devant les juridictions. Pour appuyer les préfectures et les services de police dans la mise en œuvre de ces orientations, le centre national d’animation et de ressources (CNAR) a été mis en place auprès de l’administration centrale.
Dans la perspective de la mise en œuvre d’une égalité de traitement entre citoyens de pays membres de l’espace Schengen au regard de la liberté de circulation entre l’espace Schengen et les autres Etats membres de l’Union, ces derniers se sont accordés sur le principe de l’enregistrement d’éléments biométriques sur les visas et les titres de séjour pour étrangers et sur la généralisation des titres sécurisés.
Dans le cadre de la modernisation des systèmes d’information, le ministère de l’intérieur travaille à la rénovation de l’application actuelle « AGDREF », à laquelle devrait se substituer « GREGOIRE ». Les objectifs principaux sont les suivants : la centralisation des données et le raccordement des acteurs participant à la gestion des dossiers d’étrangers ; la fiabilisation des données par l’introduction d’éléments d’identification biométriques (empreinte digitale et photo) ; la simplification des démarches des demandeurs (prise de rendez vous en ligne.) ; la réduction des délais d’obtention d’un titre ; la facilitation des contrôles de police.
Le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pourrait être passé au cours du premier trimestre 2007. Le marché de réalisation est, quant à lui, envisagé pour 2008 et le démarrage de la mise en œuvre pour 2009.

Les visas biométriques sont en cours de développement (les visas représentent environ 2,5 millions de demandeurs et plus de 2 millions de titres émis) : un plan d’équipement des consulats est en cours de mise en oeuvre.

Enfin, le sujet du traitement des demandes de naturalisations reste un domaine où les résultats obtenus ne sont pas satisfaisants dans certaines préfectures avec des délais d’instruction au niveau local dépassant encore une année en moyenne, et deux ans dans une dizaine de préfectures, alors que la loi du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration a fixé à un an le délai maximal à l’issue duquel le demandeur doit avoir obtenu une décision sur sa demande. Un travail est lancé sur ce sujet avec la direction des populations et des migrations pour trouver des pistes de progrès en s’appuyant sur les méthodes mises en place par les préfectures qui parviennent à mieux maîtriser les délais.

Les préfectures anticipent la poursuite de la croissance de la charge de travail liée aux étrangers avec une augmentation de près de 10% des effectifs envisagée d’ici 2010. Un travail exhaustif visant à estimer l’impact des mesures à prendre en application de la loi de juillet 2006 va être entrepris en s’appuyant notamment sur l’expertise de quelques préfectures. Il permettra de mettre en rapport les charges nouvelles et les allègements de tâche possibles dans certains cas.
3 – La mission « contrôle de légalité et conseil aux collectivités locales »

Cette mission rassemble moins de 10% des effectifs des préfectures.
Face à un besoin de plus en plus important de sécurité juridique, le contrôle de légalité doit être un outil performant au service de la garantie de l’Etat de droit sur l’ensemble du territoire.
Pour atteindre cet objectif, il faut désormais un contrôle plus réactif, mieux ciblé, harmonisé dans chaque département autour de grandes priorités nationales et faisant intervenir toutes les compétences des services de l’Etat. Cet objectif n’est pas nouveau, et des mesures importantes ont déjà été prises afin d’améliorer le contrôle de légalité. Celles-ci ont commencé à porter leurs fruits.
La loi « libertés et responsabilités locales » ou LRL du 13 août 2004, a apporté les premiers instruments d’un contrôle de légalité modernisé, avec la réduction des actes obligatoirement transmissibles, le démarrage du programme de télétransmission des actes et de nouvelles conditions juridiques d’exercice du contrôle (pouvoir d’évocation du préfet notamment). Cette loi a eu des effets visibles dès 2005, avec une baisse du nombre d’actes transmis aux préfectures de plus de 21% (6,8 millions d’actes contre 8,7 millions en 2004). Cette tendance se confirme puisque 6,4 millions d’actes ont été reçus en 2006.
Les dispositions de la loi LRL ont été complétées par le décret du 29 avril 2004, qui a, notamment grâce à l’institutionnalisation des pôles de compétences départementaux, consolidé le caractère interministériel du contrôle et donné au préfet des outils efficaces d’organisation des services déconcentrés.

Ces deux étapes importantes ont préfiguré la mise en œuvre d’une nouvelle stratégie de contrôle, concrétisée par la circulaire du ministre d’Etat et du ministre délégué aux collectivités locales du 17 janvier 2006, s’articulant autour de trois priorités : l’intercommunalité, la commande publique ainsi que l’urbanisme et l’environnement.

Les réponses à cette circulaire reçues par les services de la direction générale des collectivités locales (DGCL) montrent l’intégration de ces priorités dans les stratégies locales qui, dans leur grande majorité, font appel de manière extensive aux nouveaux outils juridiques et techniques mis à la disposition des préfets. La voie vers un contrôle plus efficace, c’est-à-dire mieux ciblé, harmonisé dans chaque département et associant l’ensemble de l’expertise disponible au sein des services déconcentrés de l’Etat, est donc largement ouverte. Néanmoins, la modernisation du contrôle est loin d’être achevée : des difficultés subsistent et de nouveaux chantiers se sont ouverts.

Dans les rapports sur le contrôle de légalité reçus des préfectures, il apparaît que le travail en réseau avec les agents des services déconcentrés est parfois difficile, particulièrement dans les plus petits départements. En effet ces services ne possèdent pas toujours suffisamment de moyens ou d’expertise pour contribuer efficacement au contrôle de légalité.
En outre, les stratégies présentées ne prévoient pas, en majorité, les moyens d’en évaluer les résultats. Des outils d’évaluation solides permettraient d’identifier plus aisément les problèmes récurrents dans le département, et ainsi de réorienter efficacement les priorités du contrôle, tout en construisant une démarche pédagogique de prévention à l’égard des élus et des collectivités. Ces outils pourraient également faciliter l’harmonisation dans l’exercice du contrôle. Pour préserver la crédibilité du contrôle de légalité, il parait nécessaire de remédier à l’hétérogénéité parfois constatée entre départements mais aussi à l’intérieur d’un même département selon les services en charge du contrôle.
Toutefois, il est constaté que le travail en réseau transversal s’est largement développé au niveau des départements, avec les services déconcentrés mais aussi entre préfectures et sous-préfectures. 
Ainsi, comme le préconisait la directive nationale d’orientation, le rôle de la préfecture dans le contrôle de légalité a été renforcé, celle-ci possédant l’expertise nécessaire pour des actes de plus en plus complexes. Mais alors que la DNO préconisait que les sous-préfectures d’arrondissement se recentrent dans le même temps sur leur rôle de conseil, la quasi-totalité d’entre elles continue à exercer une fonction de contrôle avec des moyens humains très réduits (2 personnes en moyenne). Le partage des rôles reste donc à achever entre préfectures et sous-préfectures. 
Le travail de coopération transversale et de mise en commun de l’expertise doit donc se poursuivre. Telle est une des conclusions de l’audit conduit par l’IGA et la mission de contrôle du ministère de l’économie et des finances. Cette étude a permis de dégager de nouvelles pistes d’amélioration du contrôle dans deux domaines principaux : l’organisation des compétences au sein des préfectures et des services déconcentrés, et le développement de coopérations accrues entre les différents services de l’Etat : pôles de compétences et mutualisation des ressources au niveau départemental, pôles nationaux, et répartition des rôles entre préfectures et sous-préfectures.

La DGCL apporte naturellement son assistance aux démarches locales de modernisation de contrôle de légalité, et anime depuis début 2007 un réseau « contrôle de légalité » à l’intention des préfectures. Par ailleurs, dans cette perspective de mutualisation des expertises, le pôle interrégional d’appui au contrôle de légalité (PIACL), installé à Lyon, a vu ses compétences étendues à tout le territoire (à l’exception de l’Ile-de-France et de l’Outre-mer). A cet effet, ces effectifs ont quasiment doublé (de 11 à 19 ETPT) et des objectifs très précis en matière de champ d’intervention et de délai de réponse ont été fixés.
Par ailleurs, la dématérialisation des procédures de contrôle de légalité est appelée à connaître une évolution sensible avec le déploiement du programme ACTES, conduit par la direction générale des collectivités locales. L’objectif consiste à la fois à : 

- permettre aux collectivités qui le souhaitent de transmettre par voie électronique, au représentant de l’Etat, ceux de leurs actes soumis au contrôle de légalité ;

- mettre à la disposition des équipes chargées d’exercer ce contrôle, dans les préfectures, les sous-préfectures et éventuellement les SGAR, une application métier dédiée audit contrôle.

Si l’utilisation de l’application métier dépend en partie du recours des collectivités à la transmission électronique, elle constitue en soi un outil de nature à faire évoluer l’organisation et l’exercice du contrôle de légalité au sein des préfectures.
LE PROGRAMME ACTES.

L’état d’avancement du programme ACTES au 15 mars 2007

Parallèlement à l’expérimentation de l’application, le cadre juridique de la dématérialisation du contrôle de légalité (article 139 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, décret en Conseil d’Etat n° 2005-324 du 7 avril 2005, arrêté ministériel du 26 octobre 2005) a été finalisé et validé par la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) par la délibération n° 2006-056 du 2 mars 2006.

Le déploiement de l’application sur l’ensemble du territoire a pu ainsi commencer depuis le premier trimestre 2006 sur la base des demandes formulées par les préfectures et du volontariat des collectivités territoriales. Au 15 mars 2007, 55 préfectures étaient effectivement raccordées à l’application et une quinzaine d’autres avaient été formées à l’application métier et se trouvaient en instance de raccordement.

Si jusqu’en septembre 2006, le nombre d’actes télétransmis est resté relativement modeste (en moyenne 2 000 actes par mois), il tend à progresser de façon significative depuis l’automne 2006 (5 660 actes par mois) avec un total de plus 50 000 actes depuis 2006.
Cette progression est directement liée au nombre croissant de collectivités recourant à la télétransmission en relation avec l’augmentation des dispositifs de télétransmission homologués par le ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire. Au 15 mars 2007, six dispositifs étaient homologués permettant d’ores et déjà aux collectivités de disposer d’une pluralité de solutions et de tarifs rendus plus attractifs par les vertus de la concurrence.

L’objectif est de poursuivre le déploiement de l’application sur la totalité du territoire au cours du premier semestre 2007 et de faire en sorte que le plus grand nombre de collectivités transmettent, par la voie électronique, le plus grand nombre d’actes. L’objectif national pour 2007 est d’arriver à un taux d’actes télétransmis de 3%. La préfecture du Rhône, qui est une des préfectures ayant expérimenté dès l’origine ce dispositif,  estime le nombre d’actes télétransmis, pour l’année 2006, à 7,46 %.

Les premières conséquences de l’application ACTES

Si l’application ACTES a vocation à s’enrichir de fonctionnalités complémentaires, son déploiement actuel présente dès à présent pour les préfectures et les sous-préfectures des opportunités.

Le premier gain effectif est de décharger les équipes des opérations matérielles liées à la réception des actes soumis au contrôle de légalité dès lors que ces derniers parviennent dans la base ACTES avec des premiers éléments d’identification et que l’application génère automatiquement l’accusé de réception. Les personnels affectés aux opérations matérielles du contrôle de légalité avaient été évalués, en juillet 2005, à 450 ETP (300 pour le contrôle de légalité administratif et 150 pour le contrôle budgétaire). Dans ce prolongement, l’application ACTES fournit également des avantages en termes de classement et de stockage des actes qui ouvrent la perspective de gains à la fois humains et matériels.

Une deuxième série de conséquences concerne l’organisation et les modalités du contrôle de légalité proprement dit. Comme tout projet d’administration électronique, le programme ACTES incite à examiner les circuits et les procédures de travail afin de les confirmer ou de les faire évoluer. Il convient en effet de préciser que l’application métier a été conçue pour s’adapter à l’organisation de chaque préfecture et sous-préfecture et non l’inverse. Dans ce registre, le travail permettant aux équipes du contrôle de légalité d’affiner éventuellement la nomenclature des actes à partir des deux premiers niveaux nationaux constitue un travail méthodologique préalable sur le champ et les priorités du contrôle de légalité. 

Une troisième série de conséquences porte sur les facilités de suivi du contrôle de légalité pour les personnels et leurs autorités hiérarchiques. Le calcul automatique des délais de recours permet ainsi de disposer au sein de l’application d’indicateurs d’alertes paramétrables au niveau local. La possibilité d’associer à chaque acte une fiche de contrôle ainsi que les documents liés à l’examen de l’acte (note interne, demande d’expertise extérieure, courriers à la collectivité …) permet de rendre accessible, y compris en dehors des heures de fonctionnement des services et de présence des personnels, les dossiers correspondant à chaque document. L’application peut aussi faciliter le suivi de l’activité du contrôle de légalité et constituer un outil de contrôle de gestion. Un premier module statistique permet également un dénombrement des actes par collectivité émettrice et matière.

Enfin, l’application ACTES est de nature à faciliter la gestion des flux d’actes les plus importants quantitativement et à favoriser un contrôle qualitativement plus ciblé sur les actes présentant un enjeu au regard de la stratégie locale du contrôle.

Les conséquences à venir du développement de l’application

Au titre des améliorations et des fonctionnalités complémentaires de l’application métier, la mise en place d’un module de contrôle expert budgétaire permettra d’automatiser un certain nombre de contrôles d’équilibre et de cohérence sur les documents budgétaires. Dans ce cadre, des fonctionnalités de l’application HELIOS – dont le déploiement est prévu par le MINEFI entre la mi-2007 et 2009 – pourraient être intégrées à l’application ACTES. Un travail est d’ores et déjà engagé pour à la fois déterminer des maquettes de dématérialisation budgétaire et définir les fonctionnalités utiles de ce module pour les préfectures.

L’application ACTES ouvre également la perspective de pouvoir à terme traiter, par voie électronique, les autres échanges liés à l’exercice du contrôle de légalité (demande de pièces complémentaires, envoi de lettres d’observations, notification d’un déféré …).

Enfin, l’application métier devrait faciliter la répartition des tâches du contrôle de légalité entre les préfectures et les sous-préfectures et pourrait permettre d’envisager de nouvelles modalités de partage d’information et d’expertise avec les autres services déconcentrés de l’Etat et les pôles de compétences.
Source : direction de projet ACTES
La fonction de conseil reste également très importante et fait l’objet d’une demande constante des élus locaux, relayée lors des débats au Parlement sur les crédits du programme « administration territoriale ». Afin de mieux prendre en compte son importance dans l’activité des services en charge des relations avec les collectivités locales, les indicateurs de performance INDIGO ont été modifiés progressivement. Ils constituent, en compléments d’outils d’évaluation locaux, des éléments de pilotage extrêmement utiles aux préfets. 

Ainsi, alors que le nombre de déférés en 2005, inférieur à 1 400 (hors contrôle budgétaire) soit 0.03% des actes soumis au contrôle de légalité, reste faible –cette donnée étant d’une grande stabilité -, l’indicateur rendant compte de l’activité de conseil témoigne du dynamisme des services. En effet, le ratio relatif au nombre d’actes retirés ou réformés après une intervention de la préfecture s’établit à 50% des actes reçus. Toutefois, cette donnée ne concerne que l’aspect « visible », c’est-à-dire aisément quantifiable de la fonction de conseil une fois l’acte transmis au représentant de l’Etat et n’illustre pas celle qui se manifeste avant même l’édiction des décisions. Ces éléments mettent en évidence tout l’enjeu d’une politique constante de professionnalisation des agents en charge du contrôle et d’appui juridique aux préfectures pour les affaires complexes. 
4 – La mission «pilotage territorial des politiques gouvernementales »
Cette mission, qui est une particularité forte des préfectures par rapport aux autres services déconcentrés de l’Etat, est évidemment très dépendante des priorités gouvernementales et des enjeux locaux. Elle représente 13% des effectifs auxquels on peut ajouter les moyens des SGAR ce qui porte le chiffre total à près de 16%.
La DNO de 2004 identifiait trois thèmes sur lesquels des orientations générales pouvaient être dégagées :

- la nécessité d’investir très largement le champ du développement durable

- le pilotage renouvelé de l’action de l’Etat et de la performance interministérielle au moment du passage à la LOLF 

- le développement d’une capacité nouvelle en matière « d’intelligence économique », dont le point d’appui est le niveau régional 

4.1 - le champ du développement durable

La notion de développement durable fait appel à la fonction arbitrale de l’Etat entre les différents enjeux, économiques, sociaux, environnementaux, qui s’expriment sur les territoires. Ce champ relève à la fois du niveau régional, dans une fonction de définition de stratégie et d’aménagement du territoire, et du niveau départemental dans une fonction plus opérationnelle de gestion de l’utilité publique. 
Le bilan réalisé en 2006 par le conseil national du développement durable (CNDD) à la demande du ministre de l’intérieur note une prise en compte réelle de la problématique dans les PASER bien qu’elle reste encore insuffisante. En effet, l’avis du CNDD estime que le préfet s’inscrit davantage dans une fonction de contrôle (contrôle de légalité) ou de responsable de l’administration que dans le rôle du « diplomate de l’intérieur » chargé de la conception et de la coordination stratégique qu’appelait de ses vœux le CNDD en 2004. Selon lui, la place du développement durable, limitée pour l’essentiel aux problématiques environnementales, et traduit une démarche défensive qui ne parvient pas à privilégier des approches susceptibles de répondre aux besoins collectifs.
Ce sujet devra être spécifiquement abordé dans le cadre de la nouvelle génération des PASER qui sera préparée pour la fin de l’année. 
Quant au niveau départemental, si l’ensemble des PASED a retenu des actions stratégiques en matière de développement durable, l’approche purement « environnementale» reste prégnante (40% des cas) tandis que la cohésion sociale et le développement économique sont réduits à la portion congrue (10% des cas).

L’enquête de l’IGA publiée en novembre 2006 (70 réponses pour un bilan arrêté à avril 2006) comme les entretiens de gestion témoignent d’une insuffisante compréhension du concept de développement durable appliqué à l’action territoriale et au rôle du préfet.
A cette date, seules quelques préfectures avaient conduit une réflexion globale pour intégrer le concept du développement durable dans l’ensemble de leur organisation. Cette réflexion a abouti par exemple à des méthodes permettant de s’assurer que les actions stratégiques de l’Etat contribuent au développement durable (Yonne). Elle a également suscité la création de directions bâties autour des trois piliers du développement durable (Pas de Calais, Loire Atlantique…) ou la mise en place de structures ad hoc capables d’examiner un projet structurant au regard des exigences du développement durable (Ille et Vilaine).
La majorité des préfectures a abordé la question du développement durable sous l’angle du droit de l’environnement. Ainsi, 60% d’entre elles ont procédé à une réforme partielle en transformant le bureau de l’environnement en bureau du développement durable sans se doter en parallèle des moyens pour élaborer une vision consolidée des enjeux au regard des trois piliers du développement durable. 

Néanmoins, le souci de s’emparer du sujet est réel et une forte attente d’instructions et de formation s’exprime dans les services. En témoigne la désignation dans chaque préfecture d’un référent en matière de développement durable et le fort engouement pour les mesures éco-responsables (90% des préfectures ont mis en place des actions sur ce sujet). Pour répondre à ces attentes, un site intranet dédié à cette thématique vient d’être mis en place et un effort de formation renforcé va être mené sur ce thème.

L’adoption en février 2007 d’une stratégie ministérielle du développement durable qui charge les préfets d’élaborer une stratégie territoriale de développement durable est importante. En complément, un groupe de travail a entamé une réflexion sur les outils mobilisables par les préfets en faveur du développement durable, notamment sous la forme de tableaux d’aide à l’analyse des projets. Un accompagnement national est fortement souhaité dans ce domaine.
4.2 - le pilotage de l’action de l’Etat et de la performance 

En matière de pilotage de l’action interministérielle, des politiques prioritaires que la DNO n’avait pas anticipées ont eu un fort impact sur l’activité des préfectures. C’est en particulier le cas du Plan de cohésion sociale dont les actions en matière d’emploi comme de logement sont principalement coordonnées par les préfectures. Nombreuses sont celles qui ont engagé des réorganisations pour faire face à ces nouvelles missions (création de pôles de compétence, de missions interservices, voire de délégations interservices). 
La multiplication d’agences, établissements publics dotés de l’autonomie juridique, constitue le deuxième élément fort de la période. Elle a contribué à complexifier le travail des préfectures. L’ANRU ou l’ACSE, pour ne prendre que ces deux exemples, s’appuient sur les préfets et les agents des préfectures pour mettre en œuvre les actions dont elles ont la charge. Au-delà de la charge de travail supplémentaire que représente la mise en œuvre de nouvelles procédures d’instruction et de gestion des crédits, l’action des agences suppose une coordination renforcée avec les services déconcentrés de l’Etat chargés, au plan départemental comme au niveau régional, de missions complémentaires. 
En matière de suivi interministériel de la performance, eu égard à l’imprécision des conditions de mise en œuvre territoriale de la LOLF, il était difficile, en 2004, d’évaluer précisément l’importance prise par la mission nouvelle du préfet  en la matière même si le décret du 29 avril 2004 identifiait les fonctions du préfet dans cette mise en œuvre, notamment au travers des avis rendus sur les projets de budget des services de l’Etat ainsi que son rôle de garant de la mesure des résultats.
Le positionnement de 80% des BOP à l’échelon régional a conféré de facto à celui-ci une position centrale sur l’ensemble de ce sujet (avis sur les BOP, suivi de la performance interministérielle…). Les SGAR se sont adaptés en conséquence. Des procédures d’examen collégial des BOP ont été mises en place. 
La collaboration entre le SGAR et la TG de région est globalement jugée très positive. La LOLF est également un bon vecteur pour renforcer la culture interministérielle des chefs de services déconcentrés, responsables d’un pôle, qui, dans le cadre du CAR, sont conduits à s’intéresser aux actions d’autres services.

Dans le même temps, la complexité technique de mise en œuvre de la LOLF, la difficulté des administrations centrales à conduire un dialogue de gestion territorial dans des délais permettant un examen approfondi des projets et la logique de « verticalisation » ministérielle encouragée par l’organisation en programmes budgétaires thématiques voulue par la LOLF, constituent des freins qu’il convient de lever. Dans cette perspective, il est nécessaire de confirmer les préfets dans leur rôle de garant de la cohérence des actions publiques territoriales. Un premier bilan établi au printemps 2006 sur les conditions de la mise en œuvre territoriale de la LOLF a contribué à la rédaction d’une circulaire du ministère de l’économie et des finances en juillet 2006. Celle-ci rappelait la nécessité de laisser davantage de temps pour ce dialogue de gestion territorial. Le second bilan réalisé en février 2007 montre que cette recommandation est encore inégalement respectée.
S’agissant du suivi de la performance interministérielle qui incombe désormais aux préfets, la priorité donnée au volet financier a fait du volet performance le parent pauvre. Les administrations centrales peinent à se doter d’outils et de tableaux de bord pour le suivi infra annuel de leurs actions. Le MIAT a proposé un outil de pilotage aux préfets (Œdipe) dont une seconde version intègre depuis début 2007, pour partie, les attentes exprimées par les préfets et leurs chefs de service (pas de double saisie…). Le chantier du suivi de la performance doit encore être approfondi. Les outils disponibles comme la circulation de l’information entre le département, la région, voire la zone constituent des enjeux forts.
Les services déconcentrés, dans leur majorité, ont intégré difficilement le concept de performance et les enjeux qui découlent de sa mise en place. Mi septembre 2006, 36% des préfectures de région de métropole possédaient un tableau de bord de suivi de l’exécution des BOP, déjà rodé, comportant un volet financier et un volet performance.
4.3 - le développement d’une capacité nouvelle en matière d’intelligence économique
Une synthèse nationale a été réalisée par l’institut national des hautes études pour la sécurité (INHES) à l’été 2006 sur la mise en œuvre du dispositif d’intelligence territoriale défini par la circulaire du ministère de l’intérieur du 13 septembre 2005. Les préfets de région ont bien désigné un correspondant (le SGAR le plus souvent, appuyé sur le chargé de mission SGAR-DRIRE), mais le panorama d’ensemble bien qu’encourageant reste contrasté :

- encourageant, parce que l’ensemble des partenaires locaux est sensibilisé sur tout le territoire à la culture d’intelligence économique et que certaines régions mettent en œuvre un programme régional effectif et dynamique ;

- contrasté, compte-tenu de la persistance de disparités dans la mobilisation des régions.
Un certain scepticisme des acteurs économiques locaux perdure quant à la capacité des pouvoirs publics à s’engager dans des actions d’intelligence économique de façon coordonnée. Pour y remédier il apparaît nécessaire d’accentuer la coordination des services de l’Etat, de poursuivre un travail de formation des personnels de l’Etat et des collectivités territoriales, de développer une réflexion stratégique concernant le mode de fonctionnement et d’interaction des services de l’Etat avec les acteurs économiques.
La DNO mettait également en avant le rôle du plan d’actions stratégique de l’Etat dans la définition de priorités adaptées aux enjeux locaux.

Les 26 régions se sont dotées d’un PASER selon les formes et le contenu prescrits par la circulaire du 13 mai 2004. La qualité des diagnostics a été unanimement saluée par le comité national de suivi mis en place avec l’ensemble des ministères et qui a procédé à l’examen de l’ensemble des projets de PASER.
Le plus souvent les PASER s’inscrivent dans une démarche interministérielle fédérant les services autours d’actions communes. Le volet performance existe et les conditions de mise en œuvre sont identifiées. Les PASER ont rempli l’essentiel de leurs rôles : expression d’une vision stratégique de l’Etat sur une région permettant d’engager le dialogue avec les collectivités et la société civile ; structuration interne des grands chantiers et du plan de travail des pôles régionaux, alimentation du PITE en proposition d’actions.
Dans certaines régions le PASER est devenu un réel outil de pilotage de l’action de l’Etat dans la durée. Le PASER est également devenu un outil de communication, l’état d’avancement du PASER se substituant au rapport annuel des services de l’Etat. Mais dans certaines régions, l’élan initial est progressivement retombé et le suivi s’est fait moins précis. En effet, le statut du PASER est parfois remis en cause par l’adoption de plans nationaux (plan de cohésion sociale, SNDD, PNSE…).
En outre, la mise en œuvre de la LOLF, avec ses programmes, son architecture financière (RBOP) et ses indicateurs de performance est venue s’intercaler avec les actions du PASER, qui n’a pas été conçu prioritairement dans une logique d’instrument budgétaire. Enfin, la polarisation sur la préparation des CPER et des programmes opérationnels européens a pu contribuer à cet essoufflement relatif.
Les PASE départementaux adoptés quelques mois après les PASER et dont les orientations devaient être compatibles avec les axes stratégiques définis au niveau régional ont connu les mêmes évolutions et sont confrontés aux mêmes enjeux.

Le suivi des PASE s’appuie souvent sur un tableau de bord mis en ligne sur le système d’information territoriale (SIT) de l’Etat, dispositif de travail coopératif qui est aujourd’hui encore insuffisamment exploité. Cet état de fait est dû en partie à l’obsolescence du SIT « type » proposé par le ministère et que de très nombreuses préfectures avaient repris à leur compte. Un travail de définition d’un nouveau SIT « type » est en cours ; il doit aboutir avant la fin de l’année et proposer un outil totalement rénové.  

*

**

En résumé, la traduction quantitative de l’évolution des moyens consacrés par les préfectures aux différentes missions décrites supra est reprise dans les deux graphiques ci-dessous. Le premier reprend la présentation des quatre actions du programme PAT en isolant toutefois les fonctions liées au management stratégique et au soutien. Le second précise le détail des emplois affectés à chacune des missions et des fonctions définies dans le système de comptabilité analytique ANAPREF. 
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NB : Pour le premier tableau, le périmètre de la fonction « management stratégique et soutien » a évolué de manière sensible puisqu’à compter de 2005, ont été intégrés les directeurs de préfecture, les secrétaires généraux de sous-préfecture, leurs secrétariats particuliers ainsi que la fonction standard (préalablement affectée uniquement sur l’action 2 délivrance des titres).

Pour le second tableau, et de la même manière, le changement de périmètre des missions « gestion administrative » et « management stratégique » (transfert notamment des emplois de directeurs et de leur secrétariat) explique les évolutions fortes de 2004 à 2005.

Chapitre 2 : des missions exercées dans une logique de simplification, de qualité de service et de communication sur l’action de l’Etat
1 - Une logique accrue de qualité de service

L’exercice de ces missions doit tendre vers la recherche permanente de la qualité de service, non seulement dans le service à l’usager, mais aussi dans l’ensemble des missions des préfectures. A cet effet une politique de certification des services a commencé de se mettre en place dans les préfectures et sous préfectures volontaires. Elle vient prolonger et amplifier les travaux engagés dès 2002 sur la mise en place des chartes de l’accueil et du service à l’usager, elles mêmes complétées par les chartes Marianne, dont le pilotage au niveau local semble cependant marquer, dans la durée, des signes d’affaiblissement.
Sept préfectures se sont lancées dans des procédures de certification (dont cinq ont obtenu une certification ISO 9001 sur des fonctions diverses : cartes grises (Drôme) ; CNI et passeports (Rhône); instruction dossiers ICPE (Hauts de Seine) ; accueil téléphonique (Haute Vienne) ; gestion des fonds européens (région Franche-Comté).

Fort de cette expérience et des actions pilotes menées à la préfecture du Jura (Qualicartegrise) ou à la sous-préfecture de Pithiviers (Qualipref 1), le ministère a élaboré un référentiel spécifique aux préfectures (Qualipref). Publié au Journal Officiel le 19 février 2006, il doit permettre une généralisation progressive de la démarche qualité.

Construit sur la base de deux modules obligatoires (engagements communs et accueil général) et de cinq modules optionnels (délivrance de titres, polices administratives, actions interministérielles, gestion de crise, relations avec les collectivités locales), le référentiel Qualipref couvre la diversité des missions des préfectures.  La démarche de certification suppose au préalable une évaluation précise et complète des procédures. 

Vingt-deux sites (dont six sous-préfectures) se sont engagées en 2006 dans cette démarche et visent à obtenir la certification en 2007. Il apparaît cependant clairement que cette démarche suppose un investissement dans la durée des services candidats à la certification ainsi que la mise en place d’une professionnalisation des agents en charge du pilotage du projet. Un programme de formation a donc été proposé aux animateurs qualité (conduite de projet qualité) et à des personnes intéressées par la réalisation d’audits internes. 

Pour les responsables qualité, un cycle de formations a été mis au point comprenant un stage de prise de fonction et un stage d’approfondissement.

Pour les auditeurs internes, trois stages ont déjà été organisés en 2006, permettant de former une vingtaine d’agents qui sont affectés soit en administration centrale soit en préfecture. Ce sont eux qui seront chargés de « pré-auditer » les préfectures candidates à la certification Qualipref avant l’intervention ultime de l’AFAQ, organisme certificateur.
La qualité de service passe également par la qualité juridique des actes pris par les préfectures. Quelques indicateurs permettent de mesurer la qualité de l’analyse juridique élaborée en préfecture:

	 
	2004
	2005
	2006

	IM401

 
	Taux de contentieux gagnés par les tiers en matière d'armes et de débits de boisson
	19,09%
	18,88%
	21,63%

	
	Nombre de contentieux définitifs relatifs aux fermetures administratives de débits de boisson et les refus d'autorisation de détention d'armes
	235
	181
	170

	IM402

 
	Taux de contentieux gagnés par les tiers pour les reconduites à la frontière et les refus de titre de séjour
	15,3%
	15,37%
	15,68%

	
	Nombre de contentieux définitifs relatifs aux reconduites à la frontière et aux refus de titres de séjour *
	15045
	19991
	25504

	IM513

 
	Taux de déférés gagnés par le préfet (PAT)
	76,7%
	83,46%
	85,55%

	
	Nombre total de déférés
	855
	893
	657

	IM604

 
	Taux de contentieux gagnés par les tiers pour les dossiers DUP expropriation
	29,5%
	29,12%
	20,82%

	
	Nombre de contentieux définitifs portant sur les DUP
	103
	153
	191

	
	
	
	
	

	IM401 : contentieux définitifs relatifs aux fermetures administratives de débits de boisson et les refus d'autorisation de détention d'armes

	IM402 : contentieux définitifs relatifs aux reconduites à la frontière et aux refus de titres de séjour 

	IM513 : déférés préfectoraux (contrôle de légalité)

	IM604 : contentieux portant sur les DUP

	* Hors PP
	
	
	
	

	Il convient de noter que les résultats des indicateurs IM401 et IM604 sont très fluctuants d'une préfecture à l'autre puisqu'ils ne portent que sur de petits volumes (170 contentieux au plan national pour le premier et 191 pour le second en 2006 par exemple)


Trois points significatifs sont à souligner :

- la stabilité du taux d’annulation des décisions prises en matière d’étrangers en dépit de l’augmentation très importante du nombre des contentieux à ce titre.

- l’augmentation de près de 10 points du taux de succès des déférés en matière de contrôle de légalité. L’usage du déféré reste marginal au regard du nombre d’actes transmis mais dans 8,5 cas sur 10 il est effectué avec succès et traduit une analyse justifiée de l’existence d’une illégalité.

- la diminution de près de 10 points en trois ans des recours gagnés par des tiers sur les DUP conduisant à une expropriation alors même que le nombre de recours a presque doublé sur la période.

La qualité juridique des décisions prises par les préfectures demeure un sujet d’attention compte tenu des conséquences en termes de responsabilité, de contentieux, voire de mise en cause pénale qui peuvent en résulter mais les résultats ci-dessus traduisent la compétence acquise localement.
La complexité accrue des sujets et des procédures nécessite la mise en place dans chaque préfecture d’une fonction juridique clairement identifiée s’appuyant sur des personnels correctement formés, sans exclure ponctuellement l’appel aux centres de ressources nationaux ou à des conseils juridiques extérieurs à l’administration. Des pôles juridiques et contentieux ont été mis en place dans un grand nombre de préfectures. Cette initiative a produit d’excellents résultats et mérite d’être généralisée. Une réflexion est en cours entre la DLPAJ et la DMAT pour renforcer l’appui apporté par l’administration centrale en termes d’outils et d’expertise. 

Par ailleurs, la possibilité, offerte depuis août 2006, de créer une délégation interservices (DIS) avec ordonnancement secondaire sur la documentation et la formation des agents de l’Etat peut faciliter des mutualisations sur ces sujets.

Une première DIS de ce type, s’appuyant sur un pôle juridique et contentieux, vient d’être créée en Eure et Loir.

2 – le développement d’une politique coordonnée de communication sur l’action de l’Etat

La circulaire du 30 juin 2005 a fortement encouragé à la mise en place dans toutes les préfectures d’un bureau en charge de la communication interministérielle, doté des moyens suffisants pour conduire une réelle politique interministérielle de communication de l’Etat. Les effectifs des bureaux en charge de cette fonction ont commencé d’être renforcés (+6% entre 2004 et 2005) mais restent toujours de faible dimension (2,8 ETP en moyenne nationale), notamment dans les préfectures de la strate 1 (1,5 ETP).
Des réseaux interministériels de chargés de communication se sont développés dans tous les départements et des plans de communication globaux sont de plus en plus souvent élaborés.

En revanche le recours à des outils d’intégration renforcée, notamment sur le plan budgétaire, reste marginal et les préfectures assument souvent seules la charge de l’interministériel. La possibilité, depuis août 2006, de mettre en place des délégations interservices avec ordonnancement secondaire permettra dans l’avenir de contourner cette difficulté. Une première DIS dotée de la capacité d’ordonnancement secondaire vient d’être créée en Essonne.

3 - La simplification des missions

Celle-ci passe à la fois par des chantiers conduits au niveau national et par l’analyse locale des attributions respectives des différents services afin d’éviter autant qu’il est possible les doublons.

S’agissant des simplifications pilotées au niveau national, deux exemples illustrent les avancées obtenues :

· 130 commissions administratives déconcentrées sur 200 ont été supprimées ou fusionnées et des règles de simplification de la comitologie ont été adoptées 
Le décret du 7 juin 2006, combiné aux ordonnances de 2004 et 2005, a permis de supprimer ou de fusionner 130 commissions déconcentrées sur 200. 52 commissions dont les domaines d’intervention sont proches ont été fusionnées dans 17 commissions pivots. 48 commissions ont été maintenues de manière autonome.
Le décret du 8 juin 2006 impose des règles de fonctionnement simplifiées à l’ensemble des commissions présentes et à venir. Celles-ci devraient éviter l’inflation continue des créations : étude d’impact obligatoire, création par décret et non plus par circulaire, suppression automatique au bout de 5 ans. Ces dispositions nouvelles devraient également fournir aux préfets des marges de liberté pour composer et faire fonctionner les commissions de manière plus simple : assouplissement des règles de quorum, introduction du mandat, visio-conférence, composition décidée par le préfet…. 

Pour les préfectures, sur lesquelles reposent la mise en place, l’animation et le suivi des commissions consultatives, la mise en place de l’ensemble des commissions pivots en un temps contraint, a, de toute évidence, constitué une surcharge de travail. Néanmoins, les nouveaux principes de fonctionnement des commissions devraient à l’avenir constituer une simplification. Le bénéfice de la réforme devra être évalué dans le temps.
· Deux autres séries de simplifications ont abouti 
En dehors des commissions, plusieurs simplifications ont été mises en œuvre depuis 2004 au profit des préfectures: simplification de l’organisation des élections politiques (vote par procuration, déconcentration de la procédure d’inscription des communes pour les machines à voter), des élections non politiques (mise en place du vote par correspondance pour les élections consulaires et professionnelles…), simplification du régime des associations, fondations et congrégations (système déclaratif pour les libéralités, allégement des comptes annuels, simplification de la déclaration des associations).
Quatre cartes professionnelles ont été simplifiées ou supprimées (VRP, exploitant forestier, agent immobilier, courtier en vin). Cinq régimes d’autorisation ont été simplifiés ou allégés (agent de voyage, colporteur, foires et salons, ventes en liquidation, liste des jurés d’assises). Les contrôles a priori sur les exonérations à la taxe d’apprentissage ont été supprimés et la mission de contrôle transférée aux services du ministère de l’emploi.

Cependant, quelque soient les progrès accomplis, ce domaine reste un sujet permanent de préoccupation pour poursuivre l’action de simplification et anticiper le plus en amont possible l’impact des nouvelles mesures réglementaires qui interviennent périodiquement dans le champ d’action des préfectures.

Le travail de simplification se poursuit dans le cadre des travaux conduits par la direction générale de la modernisation de l’Etat visant à la réduction de la charge administrative. Il s’agit dans un premier temps d’évaluer le coût complet de chaque procédure, puis, dans un second temps, d’examiner si et comment les procédures retenues peuvent être allégées. Des travaux sont en cours dans des champs très divers : réglementation des ventes au déballage, réglementation des établissements recevant du public. Plusieurs préfectures sont pilotes sur ces sujets.

Au niveau local, il semble qu’une seule préfecture a conduit de manière formalisée un examen systématique des missions qu’elle exerçait sans réelle plus-value avant d’organiser un décroisement de compétences vers d’autres services déconcentrés (21 procédures transférées). Dans quelques autres préfectures, de tels transferts ont été partiels (transfert de l’instruction des distinctions honorifiques, gestion des places d’auto-écoles…). Il y a là aussi un champ à approfondir pour garantir l’absence de procédures internes superflues.
Chapitre 3 : les préfectures s’inscrivent dans le contexte de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat
Les préfectures sont structurées autour des quatre niveaux que sont respectivement la zone, la région, le département et l’arrondissement.

1 - L’échelon zonal, tout en renforçant ses moyens et sa dimension interministérielle, dans la composition des états majors de zone, est sans doute celui qui a le moins évolué dans son organisation et ses missions depuis 2004 même si les moyens des services zonaux se sont étoffés. Un travail est en cours pour conforter son rôle en termes de gestion mutualisée des moyens en temps de crise.

La dimension nouvelle de la défense et de la sécurité civiles et des missions qui s’y rattachent doit véritablement s'accompagner d’une réflexion sur les structures administratives qui en assurent le fonctionnement, qu’il s’agisse des SIDPC ou des EMZ.
Si le caractère interministériel et pluridisciplinaire des EMZ est un atout pour assurer la cohérence de la gestion territoriale des crises, il n’en demeure pas moins que ces structures, atypiques dans l’environnement administratif, doivent encore bénéficier d’un renforcement de leurs moyens humains et financiers pour conforter leur positionnement et par la même celui de la zone de défense en matière de gestion de crise. 

En revanche les trois autres échelons connaissent, à des degrés divers, des évolutions qui doivent tenir compte de la mise en œuvre de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat pleinement engagée depuis la fin de 2004.

2 - l’évolution des missions et de l’organisation à l’échelon régional
Dans la suite du décret du 5 octobre 2004 relatif aux pôles régionaux de l’Etat et à l’organisation de l’administration territoriale dans les régions, la circulaire du 19 octobre 2004 a redéfini le rôle des SGAR en insistant sur des missions nouvelles :

- le suivi de la réforme de l’organisation de l’administration régionale de l’Etat

- le pilotage de la mise en œuvre territoriale de la LOLF (point traité en partie 1)

- le développement de la mutualisation des moyens de l’Etat au niveau régional.

Cette circulaire appelait donc à une adaptation de l’organisation et du format des SGAR. 
D’une façon générale, la réforme des comités de l’administration en région (CAR) est jugée positive. Dans la plupart des régions, le CAR est réuni régulièrement (en moyenne une fois par mois) et constitue le lieu de délibération de la mise en œuvre des politiques publiques sur lequel le préfet de région peut s’appuyer pour prendre ses décisions et renforcer la cohérence de l’action territoriale de l’Etat. Le CAR prend ainsi progressivement la dimension d’un véritable conseil d’administration de l’Etat en région.
L’organisation de l’Etat régional en 8 pôles régionaux, deuxième volet de la réforme, est aujourd’hui achevée. Néanmoins, la plus-value des pôles varie fortement à la fois selon le type de pôles, selon les régions, et selon l’investissement personnel du chef de pôle. Le point le plus difficile réside dans le déficit de coordination entre les pôles et les opérateurs de l’Etat alors que cette association était un des objectifs affichés de cette réforme. Si cette articulation répond à un fort besoin de cohérence de l’action territoriale, les chefs de pôle manquent de prises sur ces établissements publics dont les missions sont connexes des leurs. 
Pour poursuivre cette réforme des pôles, le levier principal passe donc à l’évidence par la recherche d’une articulation plus étroite entre l’action de l’Etat et celle de ses établissements publics. Un travail est engagé en ce sens avec le ministère de l’économie et des finances et celui en charge de la réforme de l’Etat.
Les SGAR ont tous mis en place en 2005 un nouvel organigramme. Si les solutions retenues sont diverses et si des bonnes pratiques ont été identifiées lors des entretiens de gestion les plus récents, une évaluation générale de la pertinence de l’organisation actuelle des SGAR, de l’adéquation de leurs moyens à leurs missions, de la non redondance avec les pôles régionaux de l’Etat reste à faire. Ce point fera l’objet d’un audit commandé par le cabinet du Premier ministre pour le premier semestre 2007.
S’agissant du chantier des mutualisations de moyens, force est de constater que ces questions sont imparfaitement prises en compte par les SGAR qui ont été, ces derniers mois, mobilisés sur d’autres missions avec la confirmation de leur fonction d’autorité de gestion des fonds européens et l’élaboration des programmes opérationnels (PO
), la préparation des contrats de projet Etat-Région 2007-2013, la mise en œuvre de la LOLF avec le positionnement de l’essentiel des BOP déconcentrés au niveau régional. 

Il convient de noter cependant des réalisations de mutualisations dans les secteurs traditionnels de la formation, de l’organisation des concours et de l’action sociale. Un certain nombre de régions ont également mené des expérimentations principalement dans les domaines du partage de l’information (SIT, SIG), de la communication (portails internets, outils régionaux de communication, mutualisation avec les cabinets de préfecture) et des études.

Les SGAR ne disposent pas en leur sein des moyens suffisants et de la compétence interne pour investir le chantier des mutualisations hors TIC et études. Les mutualisations régionales devraient donc, dans ce contexte, s’appuyer davantage sur les services des préfectures de département et notamment de la préfecture chef lieu de région agissant éventuellement pour le compte du SGAR. A cet égard, avec les expérimentations de BOP régional des préfectures menées depuis le 1er janvier dans deux régions expérimentatrices
, il apparaît que le rôle des secrétaires généraux des préfectures de département chef lieu de région pourrait évoluer vers une fonction d’animation régionale sur ces sujets.

Quant à la fonction prospective, traditionnellement dévolue aux services d’études des SGAR (les SESGAR) et aux chargés d’études, elle a évolué. Les moyens disponibles, tendanciellement en baisse, ont été consacrés au renforcement des fonctions « d’ensemblier » entre les études conduites par les services de l’Etat ou celles provenant d’autres sources (souvent des cabinets de consultants) dans une visée opérationnelle de préparation des documents stratégiques (PASER, CPER, PO ou autres). La production d’études par les SGAR eux-mêmes a diminué de façon significative. 
En matière d’ingénierie territoriale, les perspectives évoquées dans la DNO quant aux possibilités de baisses d’effectifs (transfert de la gestion des fonds européens, interrogations sur l’avenir de la contractualisation, perspective de désengagement des crédits d’intervention de l’Etat…) ne sont plus d’actualité.
En effet, l’ingénierie territoriale semble plus que jamais s’inscrire au cœur des missions des préfectures de région pour les années à venir :
· gestion des fonds structurels européens pour 2007/2013

· élaboration et mise en œuvre de nouveaux CPER

· multiplication des politiques territorialisées fondées sur des appels à projets instruits et accompagnés par le SGAR (pôles de compétitivité, pôles d’excellence rurale, appel à projets urbains…)

· anticipation des mutations économiques.
Les effectifs des SGAR, pour ce qui concerne les personnels relevant du programme AT, ont progressé et représentent désormais 2,7% des effectifs contre 2% en 2004. Par ailleurs, un renforcement du nombre des chargés de mission, à statut interministériel, mis à disposition des SGAR a également été décidé en septembre 2006. Il pourra éventuellement être complété en fonction des travaux d’évaluation en cours sur l’articulation entre les SGAR et les pôles régionaux, notamment pour ce qui concerne le pilotage de la LOLF au niveau territorial.
2 - l’évolution des missions et de l’organisation à l’échelon départemental
Un premier bilan de la réforme de l’administration départementale, réalisé en juin 2006, témoigne de deux évolutions principales.

D’une part, certains préfets - mais ils demeurent minoritaires - ont engagé une réflexion portant sur l’ensemble des services déconcentrés de l’Etat pour concevoir une organisation administrative la plus intégrée possible et constituer un Etat resserré autour du préfet afin de dépasser les limites des périmètres ministériels.

L’expérimentation menée dans le département du Lot depuis janvier 2006 constitue l’exemple le plus abouti de ces réformes globales. L’ensemble des services déconcentrés de l’Etat placés sous l’autorité du préfet sera regroupé au sein de trois directions générales opérationnelles (populations, territoires, sécurité) et deux directions générales transversales (stratégie et collectivités locales, ressources humaines et logistique).

Dans une telle configuration, les services de la préfecture sont appelés pour certains d’entre eux à rejoindre les différentes directions générales. Cela conduit la préfecture à se recentrer sur les missions transversales nécessitant une forte coordination du préfet (communication, relations avec les élus, logistique…) ainsi que sur les relations avec les collectivités locales et le management stratégique de l’Etat. Cette expérimentation fait l’objet d’un suivi attentif au sein du comité des secrétaires généraux des ministères placé auprès du secrétaire général du gouvernement et a fait l’objet de plusieurs présentations devant le CTP central des préfectures.

D’autres départements ont superposé une logique d’organisation fonctionnelle globale des services avec l’organigramme plus classique des directions départementales, en multipliant le recours à des formules souples de coopération qui couvrent l’intégralité du champ d’action de l’Etat (Vendée, Maine et Loire), enfin un département (Alpes-Maritimes) a récemment reproduit les pôles régionaux en pôles départementaux.

D’autre part - et c’est la seconde option -, la majorité des préfets a privilégié le renforcement de l’animation interministérielle des services déconcentrés sans toucher aux structures de ces derniers. Les outils permettant une coordination souple (pôles de compétence, missions interservices) ont été préférés aux cadres plus contraignants (décroisements de compétence entre les services visant à créer des portefeuilles homogènes, regroupements de services…).
A cet égard, la mise en place de délégation interservices, avec ou sans ordonnancement secondaire, dont la DNO de 2004 encourageait le développement, se révèle délicate tant du point de vue de la capacité des chefs de service à accepter l’autorité fonctionnelle de l’un de leurs pairs que des lourdeurs de gestion en mode LOLF.
Les préfectures sont concernées à un double titre par ce mouvement de coordination interministérielle renforcé. Comme tous les autres services déconcentrés, elles sont appelées à s’y associer pour la part de dossiers ou de procédures administratives qu’elles ont en charge. A ce titre, leurs bureaux et directions sont membres des pôles, des guichets uniques… De manière plus spécifique, les préfectures assurent une mission de coordination des services de l’Etat au nom du préfet (organisation de la concertation dans le cadre des commissions administratives, consolidation d’un point de vue unique de l’Etat, suivi des dossiers à enjeux…). Si cet enjeu parait bien appréhendé, toutes les préfectures n’ont pas encore trouvé l’organisation optimale en matière d’animation de l’action interministérielle. 
En effet, la DNO invitait les préfets à réorganiser les fonctions de management stratégique de l’action interministérielle.

Cet objectif pose notamment la question du positionnement des directions de l’action interministérielle (DAI). Le bilan des réformes engagées apparaît aujourd’hui assez contrasté. Dans la majorité des préfecture, les DAI demeurent des directions « mixtes » mélangeant des fonctions d’animation interministérielle (suivi de la performance, construction d’un point de vue unique de l’Etat…) et des fonctions de gestion de procédures (cohésion sociale, ville, environnement), voire des fonctions de gestion financière pure (dotations aux collectivités).

Ce caractère mixte aboutit parfois à un positionnement complexe à l’égard des services déconcentrés qui souhaitent souvent privilégier les contacts directs avec le préfet dans le cadre de relations bilatérales. Les fonctions stratégiques (suivi du PASE, de la DNO, de la réforme de l’Etat, suivi de la performance dans le cadre de la LOLF…), assurées par un nombre très restreint de cadres, sont assurées dans des conditions qui restent perfectibles.

L’effort de rationalisation des missions exercées par les DAI et le transfert de compétences vers d’autres directions ou services déconcentrés sont assez rares.

Ces constats interviennent alors que la réforme de l’administration territoriale peut amener à repenser la place et l’organisation des DAI. La généralisation des structures d’animation interministérielle confiées à des chefs de service déconcentrés (pôles de compétence, MIS, DIS…) crée de nouveaux outils de l’animation interministérielle à l’extérieur de la préfecture. Dans ce contexte en mutation, les agents sont sensibilisés à la nécessité de faire évoluer les structures pour mieux définir leur plus value à l’égard des services déconcentrés.

Quatorze préfectures se sont dotées de structures plus légères de coordination interministérielle stratégique composées de chargés de missions ou organisées sous forme de secrétariat général pour les affaires départementales (SGAD). D’autres préfectures, notamment parmi les plus importantes, s’orientent vers la mise en place d’une direction en charge du pilotage stratégique de l’action de l’Etat et d’une autre direction en charge de la gestion des politiques publiques.

3 - Les sous-préfectures
Les sous-préfectures concentrent 20% des effectifs relevant du programme « administration territoriale ». Elles connaissent depuis deux ans deux types d’évolution concernant tout à la fois leurs compétences géographiques et les missions qui leur sont dévolues.
3.1 - une adaptation des limites d’arrondissement 

Le gouvernement a fait le choix de ne pas remettre en cause le nombre des arrondissements, tout en assouplissant les conditions de modification des périmètres des arrondissements pour mieux correspondre aux périmètres des territoires de projets et des bassins de vie ainsi que pour mieux équilibrer la charge entre l’arrondissement chef lieu et les autres arrondissements. Cet assouplissement est passé, depuis août 2004, par la déconcentration de la procédure de délimitation des arrondissements auprès des préfets de région.

Cette déconcentration a été opérée dans le cadre de la loi sur les responsabilités et les libertés locales et donne au préfet de région la capacité de modifier les limites des arrondissements au sein de sa région. Sur cette base, les préfets ont été invités à faire part de leurs propositions et de les transmettre au ministère de l’intérieur pour que celui-ci en vérifie la compatibilité avec 
les textes en vigueur, notamment ceux qui interdisent de découper un canton entre plusieurs arrondissements.

En décembre 2005 préfets de région concernés ont été informés des projets qui entraient dans ces limites

Depuis cette date les projets de modifications des limites d’arrondissement ont été menés à Leur terme dans les départements suivants : (liste arrêtée au 1er février 2007):

A ces adaptations il faut ajouter la création de l’arrondissement d’Arcachon par décret du 6 décembre 2006
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3.2 - une adaptation de leurs missions plus progressive que prévue
Celle-ci s’effectue de manière très progressive comme l’a constaté le rapport inter inspections de mai 2006 sur l’avenir du métier de sous-préfet.

La DNO préconisait nettement la réduction des moyens affectés à l’accueil du public et à la délivrance des titres, comme pour les préfectures, ainsi que la concentration au niveau de la préfecture des tâches les plus complexes en matière de contrôle de légalité et de contrôle budgétaire afin de tenir compte de la faiblesse quantitative des moyens humains disponibles sur ces sujets dans les sous-préfecture. 

Le bilan effectué dans la perspective du séminaire des sous-préfets qui s’est tenu en octobre 2006 montre que 50% des effectifs des sous-préfectures sont mobilisés sur ces deux missions et que peu d’évolutions se sont produites dans la répartition des missions. L’audit sur la modernisation de l’exercice du contrôle de légalité insiste de nouveau, face à ce constat, sur la nécessité de parvenir à mettre en place de véritables centre de ressources juridiques (le rapport évoque la notion de « cabinet juridique ») au sein des préfectures qui agiraient au profit des sous-préfets d’arrondissement, ceux-ci restant pleinement en charge du contact avec les élus. Ces évolutions ne pourront naturellement se faire que dans la durée en tenant compte des compétences actuellement existantes dans les sous-préfectures.

S’agissant des missions d’accueil du public, les enjeux en terme de flux de public reçu et de moyens mobilisés sont nettement différents d’une sous-préfecture à une autre mais il y a eu peu d’évolutions dans la répartition des moyens et des attributions.
La création de « maisons de l’Etat » au sein des sous-préfectures pour y accueillir les services déconcentrés de l’Etat de manière ponctuelle ou permanente semble avoir rencontré des difficultés pour se développer. L’importance des enjeux financiers, immobiliers et humains, à l’heure où les services déconcentrés ont tendance à se recentrer au niveau régional, voire interdépartemental, explique peut-être ces difficultés. A ce jour, on note la création de deux maisons de l’Etat à Saint Ménehould (Marne) et la Tour du Pin (Isère) et un projet à Saint-Pierre (Martinique).

Les relais de services publics accueillant les services des collectivités, des grands opérateurs ainsi, dans certains cas, que des services de l’Etat sont également apparus depuis peu. Plusieurs expériences de relais services publics sont en cours dans différents départements (Nièvre, Aisne, Gironde). Il conviendra de voir comment ces nouveaux dispositifs s’articulent avec le maintien d’une mission d’accueil dans les services de proximité que demeurent les sous préfectures.
La DNO insistait également sur le développement d’une fonction d’ingénierie territoriale de projets pour les sous-préfets. Notion nouvelle, cette fonction a été précisée dans le rapport inter inspections et au cours du séminaire des sous-préfets. Elle confère au sous-préfet un rôle d’assemblier des procédures, des financements et des intervenants mobilisés autour d’un projet de développement local. Elle suppose néanmoins la mobilisation de compétences nouvelles autour des sous-préfets soit au sein des équipes des sous-préfectures soit au sein des services déconcentrés. La fonction de coordination interministérielle des sous-préfets d’arrondissement gagnerait en effet à être renforcée. Ces derniers doivent disposer de tous les leviers nécessaires pour être la voie d’accès unique à l’ensemble des savoir-faire et des expertises de l’Etat aux niveaux départemental comme départemental, zonal et national.
Dans ce cadre renouvelé, les sous-préfets d’arrondissement apparaissent de plus en plus comme des relais de proximité des politiques de l’Etat pilotées au niveau régional et le besoin d’une coopération renforcée avec les SGAR a été clairement exprimé lors du séminaire d’octobre 2006.
On trouvera ci-dessous la répartition des personnels par missions dans les sous-préfectures arrêtée à la mi-2006

	Missions / fonctions
	ETP en sous-préfectures
	Poids dans la mission

	MISSIONS 
	4 306
	22%

	 
	AM100
	Communication et représentation de l'État
	69
	7%

	 
	AM200
	Sécurité
	130
	10%

	 
	AM300
	Titres
	2 170
	28%

	 
	
	AM310
	CNI
	311
	45%

	 
	
	AM320
	Passeports
	270
	42%

	 
	
	AM330
	Droits à conduire
	389
	27%

	 
	
	AM340
	Véhicules
	533
	32%

	 
	
	AM350
	Etrangers
	305
	14%

	 
	
	AM360
	Accueil et régie
	362
	33%

	 
	AM400
	Réglementation générale et élections
	549
	28%

	 
	
	AM410
	Réglementation générale
	476
	32%

	 
	
	AM420
	Elections
	72
	15%

	 
	AM500
	Relations avec les collectivités locales
	930
	36%

	 
	AM600
	Dév. Éco., politiques intermi. et gest. des crédits
	458
	12%

	 
	AM700
	Animation des politiques régionales
	
	0%

	FONCTIONS
	1 872
	19%

	 
	AF100
	Immobilier et services techniques
	251
	20%

	 
	AF200
	Garage et parc automobile
	195
	33%

	 
	AF300
	Gestion Administrative
	254
	9%

	 
	AF400
	Management stratégique
	700
	33%

	 
	AF500
	Informatique
	15
	2%

	 
	AF600
	Résidences du corps préfectoral
	386
	30%

	 
	AF700
	Imprimerie et reprographie
	1
	1%

	 
	AF800
	Standard
	 
	69
	8%

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	6 177
	21%


                   Source : enquête nationale sur les moyens des sous-préfectures (SDAT)
PARTIE II : UNE GESTION DES MOYENS 
ET DES RESSOURCES HUMAINES 
MARQUEE PAR LE SOUCI DE L’EFFICACITE 
ET DE LA DEFINITION DE STRATEGIES

Entrées de plain pied par la globalisation dans la nouvelle gestion publique, les préfectures avaient une grande avance par rapport à la quasi totalité des services déconcentrés de l’Etat pour ce qui concerne le lien entre responsabilisation et marges de manœuvre locales.

Dans ce contexte, la généralisation complète de la globalisation en 2005 a facilité la mise en œuvre de la LOLF pour ce qui est de la gestion des préfectures.

Cette antériorité donne aux préfectures une légitimité forte pour être aux avants postes de la modernisation de la gestion publique et animer l’action des services déconcentrés sur l’ensemble de ces sujets.

Chapitre 1 : la gestion des moyens et le dialogue de gestion :
le souci de l’efficacité

Les fonctions « soutien » absorbent une part importante des effectifs en préfecture, proche de 25% en moyenne, qui n’a pas diminué dans les dernières années.

Alors que les moyens des préfectures s’inscrivent dans l’effort général de maîtrise de la dépense publique, les efforts des gestionnaires locaux d’une part et les politiques menées au niveau national d’autre part ont permis de maintenir des conditions de fonctionnement satisfaisantes dans l’ensemble. Le récent rapport sénatorial sur ce sujet a d’ailleurs souligné la qualité de la gestion des préfectures et les efforts qu’elles ont consentis pour parvenir à ce résultat.

C’est désormais soit vers une logique de mutualisation entre les différents niveaux territoriaux, soit vers plus d’inter ministérialité que les efforts doivent s’orienter.

1 - Des moyens globalement préservés mais qui s’inscrivent dans l’effort général de maîtrise des dépenses publiques.

Depuis deux ans, les moyens des préfectures s’inscrivent dans un mouvement programmé de maîtrise de la dépense publique. Les effectifs ont diminué de 660 ETPT sur la période 2005-2007 dans le cadre du plan de requalification des personnels arrêté pour la mise en œuvre de la DNO, ce qui représente une baisse annuelle légèrement supérieure à 1% des emplois inscrits sur le programme « administration territoriale » (PAT), à périmètre constant. Ces éléments sont détaillés dans la partie relative aux ressources humaines. Les dotations allouées en début d’année aux dépenses de fonctionnement courant ont également diminué de 12,8 % depuis 2004.

Conduite de manière parallèle à la fonction de contrôle de gestion, l’analyse des coûts (avec les outils Concorde et Anapref) s’est développée avec succès. Des économies substantielles ont pu être réalisées sur des postes de fonctionnement sensibles et ont permis de gérer la baisse des dotations. 

La comparaison entre les chiffres 2003 et 2005 traduit notamment une réduction des dépenses d’affranchissement de 3,7%, de téléphonie de 16%, de fournitures de bureau de 12%, d’informatique de 9%, de l’énergie de 3,5%. La recherche d’économies supplémentaires va être poursuivie par le biais du recours accru aux marchés nationaux. Un état des marchés déjà passés ou en cours de négociation est précisé ci-dessous. Les économies attendues sont de près de 2,5 M€ annuellement par rapport aux dépenses constatées en 2005.

Le développement de la fonction achats

Le secrétariat général du ministère a, par ailleurs, développé, conformément à ce qui est indiqué dans la DNO, une fonction « achat » placée au sein de la direction de l’évaluation de le performance, des affaires financières et immobilières. Des journées d’information sur ces sujets ont commencé d’être organisées à l’intention de l’ensemble des services en charge des achats au sein du ministère.

Etat des marchés en cours pour le ministère de l’intérieur
	Domaine d’achats
	Etat du marché national

	
	

	Téléphonie fixe
	en vigueur depuis mi-juin 2006

	Téléphonie portable
	en négociation

	Fournitures de bureau
	visa du CF en cours d’un marché commun

	Consommables informatiques
	

	Carburants
	marché sous pilotage DAPN en cours de négociation

	mobilier
	marché mutualisé en vigueur, renouvellement en cours

	véhicules
	convention MIAT/UGAP en cours de négociation


Par ailleurs les initiatives prises localement en matière de mutualisations locales doivent désormais prendre en compte les orientations de la circulaire du premier ministre du 2 janvier 2006 relative à la réforme de l’administration territoriale de l’Etat. Celle-ci donne la priorité aux marchés nationaux en laissant la possibilité d’interventions locales sur des segments non couverts par des marchés nationaux. 

L’ensemble des ministères s’est employé à définir les segments sur lesquels des marchés nationaux seraient mis en place, ce qui a permis de déterminer très récemment ceux sur lesquels des marchés locaux mutualisés étaient possibles. Le document ci-dessous rend compte de la situation au 1er février 2007.

	NIVEAUX D’OPTIMISATION PAR SEGMENTS D’ACHATS

	LOCAL

(services déconcentrés département / région)
	NATIONAL

	Gardiennage et surveillance
	Nettoyage
	Fournitures et petit matériel de bureau / Mobilier
	Affranchissement et Expéditions

	Restauration collective
	Solutions d’impression
	Abondement et documentation
	Système d’information et de communication 

	Maintenance bâtimentaire
	Formation
	Déplacements
	Energies



	Communication 
	
	Papiers et dérivés
	Achat / Location de véhicules légers /Carburants et lubrifiants


(source Depafi)
A la suite de l’audit de modernisation sur les achats publics, des groupes de travail se sont mis en place sous l’égide de la DGME et poursuivent les réflexions sur le développement d’achats mutualisés à la fois au niveau national et au niveau local. Des expériences devraient être lancées prochainement en matière de nettoyage des locaux.

Les mutualisations de moyens

En outre le bilan de la mise en œuvre de la réforme de l’administration départementale, établi le 1er mai 2006, met en évidence que s’agissant des fonctions logistiques, 31 projets de mutualisation ont été recensés. 
Les secteurs couverts sont ceux de la mise en commun de données dans le cadre des systèmes d’information géographique (46%), de la reprographie (15%), de l’archivage (12%), des systèmes d’information territoriale et du travail collaboratif (12%), des TIC (9%) et de la documentation (6%). Cette tâche de recherche de mutualisations incombe le plus souvent, mais pas exclusivement, aux préfectures.
La DNO de 2004 évoquait également les possibilités offertes par la mutualisation des standards. A ce jour, quelques expériences de mutualisation de standards de nuit et de week-end ont été menées en région Ile de France (préfectures de la Seine-et-Marne et de l’Essonne depuis 2004), en région Centre (préfectures du Loiret, du Cher et du Loir-et-Cher depuis 2003), en région Midi-Pyrénées (préfectures de Haute-Garonne et des Hautes-Pyrénées depuis 2006) et en région Haute-Normandie (préfectures de Seine-Maritime et de l’Eure) .
Un bilan approfondi de ces expériences est nécessaire avant d’en préconiser l’extension, en tenant compte notamment des impératifs liés à la permanence de l’Etat et à la possibilité d’assurer dans de bonnes conditions la gestion d’une crise éventuelle. Ce bilan a été lancé auprès des préfectures concernées. Une expérience de mutualisation interministérielle a été mise en place dans le département d’Ille-et-Vilaine avec un standard commun entre la préfecture et la DDASS. 

Avec le développement des nouvelles technologies de téléphonie (technologie IP et réseau CRISTAL), ce type de mutualisation pourra connaître plus aisément des développements plus importants dans les années à venir, en lien avec la réflexion engagée sur le rôle respectif des SDSIC et des SZSIC. 
L’immobilier des préfectures

Dans le même temps un effort particulier a été consenti au profit de l’immobilier de l’administration territoriale puisque en quatre ans, ce sont plus de 200 M€ de CP qui ont été investis, au profit de la quasi-totalité des préfectures, au titre du programme national d’équipement des préfectures. La moitié de ces crédits ont été concentrés au profit d’une quinzaine d’opérations particulièrement importantes, notamment à Lille, Avignon, Chalons en Champagne et Torcy. Ce montant a été complété par les efforts réalisés localement,  notamment par l’utilisation de la marge de manœuvre liée à la fongibilité des crédits de rémunération et de fonctionnement.
Cet effort a porté en priorité sur les axes suivants : 
- mise à niveau des structures dédiées à la gestion de crise dont la DNO soulignait l’importance. En ce sens, les centres opérationnels zonaux de Paris et Lyon peuvent être considérés comme étant dans une situation satisfaisante tandis que ceux de Bordeaux et Metz sont en cours de modernisation. De même plus de 7 M€ ont été consacrés depuis 2004 à la modernisation de 50 centres opérationnels départementaux.

- poursuite du recensement et de la valorisation du patrimoine immobilier. Le recensement du patrimoine est presque complètement mené puisque 98 préfectures ont renseigné la base GESPAT. S’agissant de la valorisation du patrimoine, des cessions de biens non utilisés ont commencé d’être menées à terme et les produits attendus pour 2007 s’élèvent à 1,4 M€.

- remise aux normes de sécurité et d’accessibilité. Sur ce dernier point les préfectures bénéficient d’une dotation de 5 M€ du FIAH qui bénéficiera à une soixantaine de projets en 2006-2007.
La DNO identifiait également deux sujets sur lesquels des évolutions étaient prévisibles compte tenu des chantiers en cours : les locaux dédiés à l’archivage et les espaces d’accueil du public.

Sur l’archivage, le développement de la gestion électronique de documents et de l’archivage électronique devait permettre en théorie de réduire les espaces dédiés à cette fonction. Or les restructurations ou les constructions neuves prévoient toujours d’importantes surfaces d’archives à la demande des utilisateurs et compte tenu des règles de conservation des dossiers.
Sur les espaces d’accueil, la réduction anticipée des fonctions de guichet, et donc des flux de public accueillis dans les préfectures et sous-préfectures, a conduit à suspendre entre 2004 et 2006 les projets de restructuration de ceux-ci. Cependant, le décalage des calendriers des grands projets de modernisation en matière de délivrance de titres et la forte augmentation de la fréquentation des services des étrangers ont conduit à la reprise, en 2007, de grands projets sur les halls d’accueil en Ile de France et dans les grandes agglomérations.

Par ailleurs la professionnalisation de la filière immobilière s’est poursuivie avec le développement de modules de formation et des journées de l’immobilier organisées régulièrement par la DEPAFI (7 entre 2004 et 2007). Une expérimentation de mutualisation interministérielle des ressources humaines sur ce sujet est conduite en région Rhône-Alpes en liaison avec les services de France domaine et du ministère de l’équipement.

La situation des services départementaux d’information et de communication
Les Services Départementaux des SIC (SDSIC) constituent des services de soutien technique de proximité autour des systèmes d'information et de communication, capables de faciliter l'appropriation des outils et des technologies par les utilisateurs des préfectures et sous-préfectures, en appliquant les directives et les programmes de déploiement de la DSIC, et en s'appuyant sur les prestations mutualisées des SZSIC, quels que soient les domaines techniques considérés : mise à niveau et gestion des infrastructures techniques de la préfecture (téléphonie, équipement informatique et bureautique, réseau local, ...), déploiement des applications nationales et soutien technique de premier niveau sur ces applications, mise en place éventuelles de solutions locales dans le cadre du processus de recensement et de référencement mis en place par la DSIC.
 

Les SDSIC sont parfois rattachés aux Secrétaires Généraux, ou à une direction des moyens. Ce rattachement organique ne doit pas masquer le rôle particulier des SDSIC associé à la mission des Préfets en matière de fonctionnement opérationnel permanent de l'Etat sur le territoire, notamment à travers les fonctions de coordination de la sécurité : les SDSIC sont donc tenus de veiller à la disponibilité, à la sécurité, et à la qualité de fonctionnement des moyens techniques contribuant à assurer les fonctions essentielles de l'Etat sur le territoire. Ils veillent, en liaison avec la chaîne fonctionnelle des responsables de la SSI et les cellules d'expertise technique SSI dans les SZSIC, à un usage sécurisé des systèmes d'information et de communication.
 

Ils contribuent également, à ce titre, aux missions essentielles de gestion des moyens de communication opérationnels : ils assurent notamment la gestion des terminaux ACROPOL et l'exploitation opérationnelle des réseaux qui supportent aujourd'hui les services ACROPOL, et constituent progressivement l'infrastructure nationale de transmissions partagée entre services de sécurité et de secours. Ils peuvent également, sous la responsabilité du niveau zonal, participer aux opérations de maintenance.  Le niveau national et zonal en assure par ailleurs l'exploitation technique globale et coordonne la maintenance du réseau .
 

En fonction de l'évolution des réflexions en cours sur l'organisation territoriale des SIC, les services départementaux pourront voir leurs missions évoluer, ainsi que leur relation avec la DSIC et les services zonaux. L'évolution de la configuration des services de l'Etat au niveau du département peut aussi donner lieu à des variations du périmètre d'intervention des services SIC des préfectures."
Source DSIC
2 - Le dialogue de gestion s’inscrit désormais dans le cadre du programme « administration territoriale »

La cartographie du programme AT s’est inscrite dans la continuité de l’expérience de la globalisation du budget des préfectures en privilégiant des BOP départementaux (102 BOP + 1 BOP central). Par rapport à ce qu’indiquait la DNO, ce sont finalement cinq actions qui ont été retenues, dans la mesure où il a été décidé que la gestion des fonds européens serait exécutée hors-budget de l’Etat. Ces cinq actions (sécurité, délivrance des titres, relations avec les collectivités locales, pilotage territorial des politiques gouvernementales et animation du réseau des préfectures) permettent de bien rendre compte au Parlement de la diversité des missions des préfectures.

Les rapports parlementaires élaborés soit dans la perspective des lois de finances, soit lors de rapports spécifiques (rapport du sénateur de Raincourt sur la gestion des préfectures) dressent un bilan très positif de la gestion des moyens par les préfectures et traduisent ainsi l’investissement des équipes en charge de cette gestion autour des préfets et des secrétaires généraux.

Néanmoins si les préfectures ont réussi l’expérimentation de la globalisation et ainsi anticipé la gestion en mode LOLF, il leur reste à développer pour la plupart une vraie stratégie budgétaire qui aille au-delà de la variable d’ajustement que constitue le choix de saturer ou non le plafond d’emplois.
Le résultat est le constat dans le programme PAT d’une vacance d’emplois importante (environ 2%) dépassant l’effet frictionnel (évalué à 1%). Aux mesures de réduction d’effectif prévues en lois de finances (environ 300 ETPT par an en 2006 et 2007), s’ajoutent ainsi les conséquences d’une non saturation des plafonds pour un impact équivalent (300 ETPT).
A des choix stratégiques s’ajoute le double effet de comportements prudentiels et des difficultés pour les préfectures à disposer suffisamment tôt dans l’année d’une visibilité totale sur leurs ressources et sur leurs charges. Sur ce dernier point l’année 2007 a constitué une amélioration puisque 98,7% de la ressource disponible en crédits de rémunération sur le programme AT a été intégrée aux BOP initiaux et délégués en début d’année.
Cette vacance d’emplois a cependant permis de dégager des marges de manœuvre financières significatives (23 M€ en 2006), même si elles restent limitées, rapportées au montant total du programme.

Elles ont contribué pour l’essentiel au financement d’opérations de maintenance immobilière et aux investissements informatiques mais aussi à la distribution de compléments indemnitaires de fin de gestion (pour environ 20% du total des marges dégagées en 2004 et 2005).
Cette allocation des moyens  n’est cependant pas optimale dans la mesure où des besoins en personnel ressortent sur des fonctions telles que la conduite des politiques de sécurité, l’accueil des étrangers, les naturalisations ou le développement durable. 

En termes de GPEC, il semble indispensable d’investir dans une formation adaptée et spécialisée des gestionnaires.
Les deux outils d’analyse des ressources (Arcade pour les effectifs ; Estidot pour le fonctionnement), fondés sur des modèles économétriques, permettent de tendre vers une répartition plus équitable des ressources du programme. L’objectif est de faire en sorte que, de manière progressive, les écarts à la moyenne constatés aujourd’hui dans le calcul des dotations des préfectures soient contenus dans une fourchette de + ou – 5%. 
BILAN DU REBASAGE DES PREFECTURES

En 2004 (avec effet sur le budget 2005), les opérations de rebasage ont concerné 45 préfectures (transfert de 20 emplois et de 1M€ de crédits titre 2 et hors-titre2).

En 2005 (avec effet sur le budget 2006), les opérations de rebasage ont concerné 46 préfectures (transfert de 14 emplois et de 1,5 M€ de crédits).

En 2006 (avec effet sur le budget 2007), ces opérations  de rebasage ont davantage été intégrées dans le calcul de la dotation en tenant compte des réductions de moyens affectant le programme PAT et de la situation favorable ou défavorable de la préfecture en matière d’effectifs (Arcade) ou de crédits (Estidot). L’action de péréquation est donc plus large et concerne, à des degrés variables, l’ensemble des préfectures. Elle représente des transferts équivalents à 100 emplois, 3 M€ de crédits de titre 2 et 1,5 M€ de crédits hors-titre 2.

Il reste que le dialogue de gestion permanent entre cent préfectures et le guichet unique que constitue la SDAT en matière d’allocation des moyens est difficile et insuffisamment réactif.

C’est pourquoi, afin de rapprocher les marges d’adaptation et de viser à une meilleure utilisation des ressources en emplois, une expérience de régionalisation des BOP des préfectures sur le programme AT a été lancée le 1er janvier 2007 en régions Pays de la Loire et Limousin. Elle s’accompagne d’une déconcentration accrue du programme national d’équipement des préfectures (PNE) dont une partie vient abonder une enveloppe mutualisée d’investissement régionale (EMIR) constituée à partir du BOP régional. Enfin, les deux régions pilotes ont constitué une enveloppe mutualisée au niveau régional pour financer des actions communes de modernisation. Un bilan régulier sera fait auprès des deux régions pilotes pour examiner les conditions de mise en œuvre de ce dispositif et de son éventuelle généralisation.

Le volet performance du programme « administration territoriale » est construit sur la base de treize indicateurs choisis parmi Indigo ou Concorde. L’historique de ces indicateurs permet tout à la fois de prendre en compte le niveau actuel de résultats des préfectures et de proposer au Parlement des cibles visant une amélioration de leur performance.
En 2006, ces indicateurs étaient au nombre de onze. Le Parlement a suggéré plusieurs modifications et compléments qui ont été intégrés au PLF 2007.
Outre ces treize indicateurs, le ministère a déterminé neuf indicateurs complémentaires. Un total de 22 indicateurs constitue ainsi les objectifs nationaux traduisant la diversité des missions assurées par les préfectures. Sur chacun de ces vingt-deux indicateurs, chaque préfecture se fixe une cible chiffrée et rend compte en fin d’année de ses résultats. Pour 2007, les préfectures ont repris en moyenne à leur compte 75% des objectifs nationaux et proposé des ajustements sur le quart restant en fonction des contraintes locales.
Un système de cotation a été testé en 2006, et sera développé en 2007 sur la base des résultats 2006. Il permettra de mieux rendre compte de la diversité des résultats et du fait qu’au sein des préfectures, les résultats atteints, fruits des stratégies locales, sont inégaux d’un domaine d’activité à un autre.
La base de données Infopref, composée d’indicateurs créés au fur et à mesure de la montée en puissance de la globalisation,  a permis de développer une fonction de contrôle de gestion dans les préfectures. La place du contrôleur de gestion dans l’organigramme est désormais reconnue. Il est le plus souvent placé auprès du secrétaire général, mais est également intégré dans les nouvelles directions des moyens.
En 2005, le taux de renseignement des indicateurs était de 87%, ce qui, eu égard à la diversité de la base de données Infopref, traduit un réel engagement des services dans cette démarche de contrôle de gestion.
Ce nouveau « métier » est aujourd’hui intégré dans les plans de formation (stage de prise de poste et stage d’approfondissement). Même si l’image de la fonction de contrôleur de gestion s’est sensiblement améliorée au sein des préfectures, il n’en demeure pas moins que l’appropriation des indicateurs par l’ensemble des agents, et notamment par l’encadrement, n’est pas encore complètement acquise. En résumé, le contrôle de gestion a accompli une avancée significative, mais doit encore être mieux intégré au pilotage stratégique de la préfecture.
La circulaire du Premier ministre du 2 janvier 2006 relative à la réforme de l’administration départementale de l’Etat a préconisé par ailleurs qu’un réseau interministériel des gestionnaires et des contrôleurs de gestion se généralise dans l’ensemble des départements afin de mutualiser les bonnes pratiques et de renforcer les approches communes sur ces sujets. Force est de constater que ces réseaux, que les contrôleurs de gestion dans les préfectures ont toute légitimité pour animer compte tenu de l’avance prise avec la globalisation, peinent encore à se constituer notamment du fait de l’absence de contrôleur de gestion dans la plupart des services déconcentrés au niveau départemental. Là où ils ont été mis en place, les résultats obtenus sont positifs notamment en matière de partage d’information.

Enfin le dialogue de gestion s’appuie également sur des entretiens de gestion rénovés, conduits au rythme d’une vingtaine par an, et qui débouchent désormais sur un véritable plan d’action pluriannuel assorti d’objectifs chiffrés arrêtés en commun entre le préfet et le secrétaire général du ministère. Les conclusions de ces entretiens font également l’objet d’un suivi qui va prendre appui conjointement sur une mission d’audit mise en place au sein de l’IGA et sur la sous direction de l’administration territoriale. Le volet régional de l’entretien de gestion a été par ailleurs entièrement refondu fin 2006 et un module zonal sera élaboré début 2007 pour être mis en œuvre dans les préfectures support des services zonaux.

Chapitre 2 : les ressources humaines : le souci de la prévision
et de la définition de stratégies
Dans un contexte marqué par la nécessité de la modernisation de l’administration et de la maîtrise de la dépense publique, le Secrétariat général du ministère de l’Intérieur et de l’aménagement du territoire a développé une stratégie pluriannuelle ambitieuse de modernisation de ses ressources humaines dans le cadre de la Directive nationale d’orientation des préfectures.

Ce document, qui fixe l’évolution des missions des préfectures jusqu’en 2010, définit également la stratégie visant à mieux reconnaître les compétences et le rôle essentiel des personnels de préfecture. Il s’agit notamment d’anticiper, de valoriser et de responsabiliser les agents des préfectures.

· Anticiper car les évolutions des missions des préfectures doivent être accompagnées d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

· Valoriser car cette stratégie passe par une amélioration de la gestion des ressources humaines et de la situation de l’ensemble des agents en terme de formation, de carrière, de rémunérations, de conditions de travail et de mobilité.

· Responsabiliser car la globalisation des préfectures, puis la mise en œuvre de la LOLF ont considérablement modifié le management et la conduite de la politique de ressources humaines.

Cette stratégie de modernisation des ressources humaines s’appuie sur un management modernisé et sur une gestion de proximité renforcée.

Les effectifs gérés par le secrétariat général représentent environ 35 000 agents, dont 24 000 personnels administratifs affectés dans les préfectures, 2 200 personnels administratifs en administration centrale et près de 9 000 personnels techniques et spécialisés dont les deux tiers servent en administration territoriale.

Les emplois relèvent donc pour l’essentiel de la filière administrative, surtout présents en services déconcentrés, avec une structure d’emplois composée à 62% d’agents de catégorie C, 23% d’agents de catégorie B et 15% de cadres A.

L’ensemble de ces personnels est géré par la direction des ressources humaines qui assure la gestion des corps et carrières, l’organisation du recrutement et de la formation et la conduite de l’action sociale.

La gestion des personnels des préfectures s’inscrit dans un cadre assez largement déconcentré, depuis le décret de 1992, amplifié par la généralisation de la globalisation des budgets des préfectures intervenue depuis le 1er janvier 2004. Dans le cadre du nouveau dispositif de déconcentration intervenu le 1er janvier 2007 à la suite de la publication du décret du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur, les pouvoirs des préfets en la matière verront leur pouvoir accru dans un certain nombre d’actes de gestion définis par des arrêtés spécifiques.

1 – La gestion prévisionnelle des ressources humaines

1.1 – Les grands objectifs de la gestion prévisionnelle des ressources humaines

La gestion prévisionnelle des ressources humaines se fonde sur un scénario d’évolution des effectifs et des missions des préfectures tel qu’il est défini par la directive nationale d’orientation.

- La démographie naturelle des effectifs est à la décroissance. Les départs à la retraite concerneront de 600 à 1 000 agents chaque année jusqu’en 2014.
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- L’évolution des missions des préfectures suit des tendances contrastées et décrites dans la première partie de ce document. Dans ce cadre, le plan de gestion prévisionnelle des ressources humaines couvre les cinq prochaines années avec quatre objectifs principaux :

- anticiper l’impact des évolutions démographiques qui conduiront à un quasi doublement des départs à la retraite d’ici 2010-2015 (jusqu’à 1 000 par an),

- évaluer les besoins quantitatifs et qualitatifs en emplois à partir de l’évolution des missions et des conditions de fonctionnement des services,

- participer à l’effort d’économies structurelles permettant de maîtriser et réduire la dépense publique,

- dynamiser la progression de carrière des personnels, pour répondre au besoin d’emplois plus qualifiés comme au souci d’accroître la motivation individuelle.

Il inclut au regard de l’évolution des missions un scénario de réduction globale des effectifs de 1 500 emplois d’ici 2010.

1.2 – La mise en œuvre des plans locaux de GPRH

Le scénario d’évolution des emplois défini au plan national constitue pour chaque préfecture un cadre de référence lui permettant de mieux définir sa stratégie déconcentrée de gestion des ressources humaines : définition de sa structure d’emplois, des compétences recherchées, des besoins de recrutement ou de réorientation…

C’est en même temps un facteur de cohérence pour le pilotage et l’adaptation au niveau national de la politique des ressources humaines, dans le cadre de la gestion des corps, conforme au statut de la fonction publique.

Ainsi, chaque préfecture a élaboré un plan local de gestion prévisionnelle des ressources humaines qui prend, comme cadre de référence, la directive nationale d’orientation. Ces plans locaux, qui ont été transmis à la direction des ressources humaines, sont synthétisés dans les tableaux joints en annexe.
2 – Les réformes statutaires

2.1 – Les fusions des filières administratives et techniques

La gestion des carrières s’effectue dans le cadre de corps régis par des statuts particuliers à caractère national. Or, la multiplicité de ces corps est peu favorable au déroulement des carrières, à la reconnaissance des qualifications ou à l’obtention de débouchés.

Une part trop importante des moyens liés à la gestion des personnels est par ailleurs consacrée au suivi de règles ou de procédures propres à chacun de ces corps, au détriment de la gestion personnalisée des parcours professionnels des agents.

Aussi un dispositif d’ensemble de modernisation des statuts particuliers, dans les filières administrative et technique, a été engagé dans le cadre de la démarche initiée par le Gouvernement en faveur de la rénovation de la gestion des ressources humaines.

Conformément aux orientations fixées par la directive nationale d’orientation, le ministère a conduit des chantiers statutaires majeurs depuis 2004 avec comme double objectif : d’une part, de simplifier et rationaliser la construction statutaire par la fusion ou l’homogénéisation des corps ; d’autre part, de valoriser les déroulements de carrière en favorisant une plus grande mobilité fonctionnelle et en améliorant les débouchés, notamment par la création d’emplois fonctionnels. C’est ainsi que, sur ce dernier point, deux nouveaux emplois fonctionnels seront créés d’ici septembre 2007 en faveur des fonctionnaires de catégorie A du ministère de l’intérieur: 

· l’un concerne l’emploi de conseiller d’administration du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer : le dispositif prévu intègre l’actuel statut d’emploi de directeur des services de préfecture et l’étend aux services concernés par la fusion des corps de la filière administrative du ministère de l’intérieur ; 

· l’autre porte sur l’emploi de chef des services des systèmes d’information et de communication, avec les mêmes perspectives de déroulé de carrière que celles offertes aux personnels administratifs et techniques du ministère de l‘intérieur.  

Les réformes intervenues depuis le 1er janvier 2007 ou en cours portent sur trois filières avec un souci majeur d’homogénéisation à tous les niveaux, y compris indemnitaire :

· la fusion de l’ensemble des corps administratifs d’administration centrale (ministère de l’intérieur et ministère de l’outre-mer), des préfectures et de la police qui concerne 38 000 agents. Ce vaste chantier, qui a conduit à rénover largement  le dispositif statutaire (différents textes sont d’ores et déjà intervenus en novembre et décembre 2006 pour réviser le cadre juridique) se concrétise, depuis le 1er janvier 2007, par la fusion des personnels du cadre national des préfectures, d’administration centrale du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer et des attachés de la police nationale. Au 1er janvier 2010, les personnels administratifs de catégorie B et C de la police nationale rejoindront le nouveau corps fusionné. L’aboutissement de la réforme constitue un effet de levier puissant pour la mise en œuvre du plan pluriannuel de requalification au profit des différentes catégories, notamment les catégories B et C. Cette réforme permet de passer à une gestion unifiée sous l’égide de la direction des ressources humaines pour l’ensemble des personnels administratifs. Des chartes de gestion sont en cours de finalisation pour préciser, dans le cadre des nouvelles délégations de pouvoir, les procédures de traitement des actes de gestion avec le ministère de l’outre-mer, le conseil d’Etat et la direction de la police nationale. 

· la fusion des corps d’ingénieurs des services techniques et du matériel qui est entrée en vigueur fin 2005 et qui organise la nouvelle filière technique dont ce corps constitue le sommet. Il convient à cet égard de souligner que l’ensemble des corps techniques de catégorie C fusionneront au 1er janvier 2008.

· la réforme de la filière des systèmes d’information et de communication qui doit entrer en vigueur au 1er janvier 2007. La création d’une filière unique pour les personnels des systèmes d’information et de communication est une spécificité du ministère qui correspond à la continuité de l’action préfectorale. Elle vise à rendre plus fluide et plus rationnel les déroulements de carrière des agents de cette filière, en permettant d’établir des passerelles entre les différentes filières et la filière SIC.

2.2 – Une politique volontariste de requalification

Parallèlement à ces chantiers statutaires, une politique de requalification et de repyramidage (transformation d’emplois « de base » en emplois de catégorie supérieure) est développée. Cette politique de requalification a trois fondements essentiels :

· la dégradation du ratio « promus / promouvables » liée au vieillissement démographique des corps accroît le nombre d’agents ayant vocation à une promotion sans que le nombre d’avancements progresse, ce qui est une source de démotivation pour les agents. Des ratios promus/promouvables, qui reprennent les engagements du ministère de l’intérieur dans le cadre du protocole sur la gestion des corps et carrières signé le 4 juillet 2006 avec un certain nombre d’organisations syndicales concernées, permettront d’atténuer cet écart. 

· la cohérence avec la directive nationale d’orientations qui fait apparaître globalement une diminution des emplois dans les préfectures. Au total, la réduction pour le périmètre hors police est estimé à 1 500 emplois à l’horizon 2010. Ce sont 3 000 emplois de catégorie C qui seront supprimés dont 1 500 seront remplacés par des catégories A ou B.

· la nécessité de mesures d’accompagnement de la fusion des corps pour les catégories B et C en particulier.

Dans le cadre des engagements pris par le ministère, et arbitré au niveau interministériel, le financement de ce plan est assuré par le redéploiement d’une partie des crédits liés à la diminution des effectifs. Le solde (40%) de la masse salariale économisée correspond à la contribution des préfectures aux réductions du budget de l’Etat. Ainsi, 5 000 emplois seront transformés d’ici à 2010 en s’appuyant sur les marges données par l’évolution globale des effectifs à moyen et long terme, venant s’ajouter aux 5 000 promotions et avancements déjà prévus initialement.
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3 – Le dialogue social

La démarche de GPRH est mise en œuvre et appliquée en large concertation avec les organisations syndicales représentatives. En effet, le réseau des préfectures fournit un cadre propice à l’amélioration du dialogue social et au fonctionnement des instances paritaires au plus près des agents. Chaque préfecture est dotée de son CTP et de ses CAP qui font vivre le dialogue social au plus près du terrain. 
La nécessité de réviser le cadre et le niveau du dialogue social est également soulignée par le ministère de la fonction publique qui vient d’ores et déjà, comme première étape d’un processus plus ambitieux et plus large, de proposer de rationnaliser et de déconcentrer, dans le cadre juridique actuel des CTP et des CAP, certains actes tenant au fonctionnement des instances paritaires. Ces modifications devraient intervenir dans le courant du 1er semestre 2007.

Par ailleurs, les partenaires sociaux ont été largement associés à la gestion de la globalisation (formation des représentants du personnel) ou à la détermination des critères utilisés pour le reliquat de fin de gestion (passage obligatoire en CTP pour l’utilisation éventuelle du reliquat).

C’est la raison pour laquelle un protocole d’accord a été signé, le 4 juillet 2006, avec quatre organisations syndicales (CFDT, UNSA, CGT SIC, FO SIC). Ce protocole d’accord vise à associer étroitement l’ensemble des organisations syndicales signataires aux chantiers en cours qui découlent des réformes statutaires. C’est ainsi qu’un comité de suivi a été mis en place à la direction des ressources humaines qui permet de tenir régulièrement des réunions avec les partenaires sociaux, au cours desquelles des échanges ont lieu et des points d’étape sont effectués.

4 – La gestion individualisée des carrières

Le ministère conduit une politique volontariste de modernisation de ses outils de gestion des ressources humaines. Cette modernisation des outils de gestion des ressources humaines vise à permettre un pilotage plus fin des personnels en améliorant la connaissance des métiers et des personnels. Elle permet de développer une gestion individualisée des carrières.

Ainsi, une évaluation individuelle est obligatoire pour l’ensemble des personnels du MIAT. Cette évaluation constitue désormais le socle de la gestion des carrières des agents, par exemple lors des entretiens de carrière ou pour le suivi des formations. Le système de l’évaluation, en assignant des objectifs à chaque agent et en abordant les questions liées au déroulement de carrière et à la formation, a acquis au MIAT une véritable signification pour le management.

Un système d’information des ressources humaines (SIRH) sera opérationnel en 2008. Ce SIRH (projet DIAGORA) est fondé sur le logiciel Dialogue, actuellement utilisé pour les personnels de la police nationale. Il s’agit d’une application commune au Secrétariat général et à la direction générale de la police nationale qui se substituera aux applications actuelles. Ce SIRH permettra d’avoir des restitutions fiables et permanentes sur la masse salariale, les effectifs et les emplois. Il constituera en plus un outil unique pour la gestion statutaire et la paie des agents.

Un infocentre, outil de décompte et de simulation sur les emplois, a été mis en place au MIAT depuis deux ans. Cet outil permet de rendre des restitutions fiables sur les effectifs et la masse salariale des personnels du Secrétariat général.

Enfin, des missions « parcours et projets professionnels » ont été créées pour les personnels de préfecture et d’administration centrale. Ces structures permettent de tenir des entretiens de carrière avec les agents et d’orienter ces derniers selon leurs compétences sur des postes adéquats. Ce dispositif sera renforcé, il est l’un des principaux objectifs de la direction des ressources humaines.

L’ensemble de ces éléments permet de constituer les débuts d’une gestion individualisée des carrières.

5 – La politique indemnitaire

L’ensemble des corps administratifs et techniques du ministère de l’intérieur souffre d’un retard en termes de régimes indemnitaires par rapport à la moyenne des autres ministères. Jusqu’en 2002, ce retard représentait un écart de 20 à 50% selon les corps et les grades, avec de fortes disparités entre filières.

Ce retard indemnitaire a été relevé par le Président de la République dans son discours prononcé à Metz le 6 janvier 2006.

Un effort important de remise à niveau a été entrepris depuis 2002 qui s’est traduit par une progression globale de 50% des crédits alloués aux régimes indemnitaires. Dans la loi de finances pour 2007, plus de 9 millions d’euros sont consacrés à la revalorisation indemnitaire pour les personnels de préfecture.

Cette politique vise à harmoniser les niveaux de primes entre les corps, à niveau de qualification équivalents, en mettant l’accent sur les grades les plus en retard (en particulier au sein des catégories A et B).

Bien que massif, cet effort n’est pas encore suffisant pour assurer un rattrapage intégral, lequel est d’autant plus indispensable qu’il conditionne la mobilité, le rapprochement des carrières mais aussi l’introduction d’une véritable logique de modulation du régime indemnitaire selon la valeur professionnelle. 
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	AUGMENTATION TMO MOYEN PAR GRADE

	
	TMO 2001
	TMO 2002
	TMO 2003
	TMO 2004
	TMO 2005

	CATEGORIE A
	4 699 €
	5 566 €
	6 539 €
	6 868 €
	7 212 €

	CATEGORIE B
	2 893 €
	3 378 €
	3 839 €
	4 050 €
	4 241 €

	CATEGORIE C
	2 408 €
	2 640 €
	2 854 €
	2 968 €
	3 100 €


	
	% DE PROGRESSION PAR GRADE

	
	TMO 2002
	TMO 2003
	TMO 2004
	TMO 2005

	CATEGORIE A
	18,46%
	39,15%
	46,16%
	53,48%

	CATEGORIE B
	16,75%
	32,69%
	39,99%
	46,59%

	CATEGORIE C
	9,62%
	18,50%
	23,23%
	28,72%



La politique d’emplois en faveur des handicapés (2004-2006)

Le taux global d'emplois des handicapés est de 6,28% pour les préfectures, soit au-delà de l’obligation légale de 6%. Cet effort en faveur de l’emploi des personnes handicapées doit être poursuivi, la politique d'emplois et d'insertion des personnels handicapés devant s'appuyer sur le « guide pratique », élaboré après concertation avec les partenaires sociaux et diffusé en octobre 2004. Les objectifs sont :

( d’atteindre 6 % des recrutements réservés aux personnels handicapés. Dans cette optique  6% au moins du nombre total des postes offerts aux concours seront réservés aux personnes handicapées. Par ailleurs, des recrutements supplémentaires de personnes handicapées peuvent être réalisés par la voie contractuelle selon les besoins de chaque service.

( d’assurer de meilleures conditions d’accueil et d’emplois. Pour cela les principales actions à mener porteront sur : 

· l’analyse préalable des postes de travail et leur accessibilité aux personnes handicapées ;

· la sensibilisation des différents acteurs lors de la prise de poste (mise en place des correspondants handicap etc…) ;

· l’aménagement du poste de travail et de l’environnement professionnel immédiat.

(  de développer les actions de promotion des emplois et des carrières du ministère, pour (mise à disposition des instances européennes, valorisation de ces expériences), la présence de fonctionnaires du ministère au niveau européen.

6 – La politique de recrutement
La DRH a fixé en matière de recrutement trois grandes orientations :

· l’adaptation des modalités de recrutement aux nouveaux profils recherchés ;

· la professionnalisation des jurys ;

· la déconcentration et la mutualisation des concours ;

6.1 –  La professionnalisation des épreuves

Pour mieux répondre aux besoins exprimés par les directions d’emplois, la SDRF a été amené à professionnaliser un certain nombre d’épreuves de concours en privilégiant les connaissances professionnelles et les qualités d’adaptation au détriment de connaissances purement scolaires et universitaires. Depuis 2002, neuf concours ont été réformés dans l’ensemble des trois filières (service technique et du matériel, système d’information et de communication et administrative).

Cette démarche s’est poursuivie à l’occasion de la fusion des corps. Compte tenu de l’hétérogénéité des épreuves actuelles du principalat d’attaché et de la classe exceptionnelle de secrétaire administratif avant fusion des corps, les nouvelles modalités de ces examens proscrivent tout caractère académique et s’articulent sur des épreuves professionnelles. L’admissibilité comporte une épreuve écrite unique qui place le candidat en situation de réalité professionnelle et vise à lui permettre de dégager des propositions argumentées et des solutions à partir d’un scénario initial.

· La reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) : dans le cadre du projet de loi sur la modernisation de la fonction publique, en cours de vote au Parlement (fin 2006), il est prévu de moderniser les règles de recrutement des fonctionnaires par la prise en compte des acquis de l’expérience dans le cadre d’un concours ou d’une promotion interne. Il s’agit de la possibilité d’adapter les modalités d’organisation des concours, en précisant que les acquis de l’expérience peuvent faire partie des critères de sélection utilisés aussi bien dans le cadre des concours sur épreuves que dans le cadre des concours sur titres ou sur titres et travaux. Un groupe de travail piloté par la SDRF travaille sur la définition de nouvelles modalités de sélection fondées sur la nature de l’expérience recherchée, qui consisteraient à vérifier, par des épreuves spécifiques, les compétences acquises par le candidat lors d’une ou plusieurs expériences professionnelles antérieures. 


( La troisième voie de recrutement, introduite par la loi du 3 janvier 2001 (ouverte à des candidats ayant acquis une expérience dans le secteur privé ou associatif ou dans l’exercice d’un mandat électif) est appliquée à partir de 2007 aux concours de catégorie A et B de la filière des systèmes d’information et de communication.

6.2 – La professionnalisation des jurys

La SDRF vient d’expérimenter (décembre 2006) une formation des membres de jury de concours aux techniques de recrutement. Il s’agit de donner aux membres de jury les outils nécessaires pour assurer un recrutement de qualité au bénéfice de l’administration en leur permettant d’élaborer et de s’approprier des grilles d’évaluation et de gérer la conduite des entretiens. Après évaluation, il est envisagé de généraliser en 2007 ce type de formation à l’ensemble des concours et examens organisés par la SDRF.

6.3 – La déconcentration et mutualisation des concours


L’administration centrale du ministère s’est tournée depuis plusieurs années vers l’organisation mutualisée des concours externes et internes de recrutement des catégories B et C administratifs. Ces concours ont été notamment organisés en collaboration avec les ministères de la Justice, de l’Equipement, de l’Outre-Mer, de l’OFPRA, du Secrétariat Général du Gouvernement, du Conseil économique et social et du Conseil d’Etat. 

Cette action mutualisée doit pouvoir se prolonger au niveau des concours déconcentrés.
7 - La formation

En matière de formation, un plan d’action comportant neuf axes avait été défini :

· Accompagnement du plan GPEEC,

· Formation de l’encadrement à la conduite du changement management,

· Accompagnement du plan de requalification,

· Accompagnement de la mobilité,

· E – formation,

· Préparation à l’arrivée du SIV (système d’immatriculation des véhicules)

· Préparation à l’arrivée d’INES,

· Plateforme régionale formation et recrutement

· Mutualisation avec le CNFPT

Par ailleurs et pour soutenir l’effort de requalification des emplois, un dispositif ambitieux de préparation aux concours avait été prévu. Fin 2006 le bilan suivant peut être tiré de ces grandes orientations.

7.1 - Bilan des actions 2005/2006

Dés 2005, des formations à la conduite de projet appliquées à la LOLF et à la GPEEC ont été organisées au profit des secrétaires généraux (75 étaient présents). D’autre part, 18 sessions de formation pour les DRH et BRH ont été programmées en délégation interdépartementale à la formation sur la démarche à suivre en matière de plan de gestion des ressources humaines (soit 270 stagiaires).

En 2006, 7 séminaires interdépartementaux auxquels étaient associés les secrétaires généraux de préfectures ont été organisés réunissant au niveau local l’ensemble des acteurs de la GRH (chef du bureau des ressources humaines, animateurs de formation, contrôleurs de gestion). La Direction des Ressources souhaitent réaliser 7 autres séminaires en 2007.

Par ailleurs, la formation des personnels d’encadrement à la conduite de projet et au management a été mise en œuvre. Ces formations concernant les secrétaires généraux de préfecture, les directeurs de cabinet, les sous préfets d’arrondissement, les directeurs et chefs de bureau de préfecture et l’encadrement de l’administration centrale. Ils ont porté sur la problématique de gestion. Ces formations ont été reconduites en 2006 et 2007.

L’accompagnement du plan de requalification a été concrétisé par la validation d’un outil d’appréciation des compétences et potentiels. En 2005, la SDRF a financé le projet de développement d’un outil (PPA : Profil et Perspective pour l’Agent), par un organisme externe. Cet outil qui a été expérimenté par plusieurs préfectures, a été validé par la sous direction des personnels et diffusé de manière concomitante au guide de la mise en œuvre d’une GPRH.

L’accompagnement de la mobilité prévu pour 2007 vise d’une part à former à la SDRF les hauts fonctionnaires et les agents de catégories A et d’autre part à proposer des cahiers des charges aux préfectures pour les agents de catégories B et C. Cette action se poursuivra sur l’année 2007.

La e-formation a été développée dés 2004 : en moyenne plus de 30 dispositifs hors Centre de Ressource Bureautique sont ouverts chaque année avec des « pointes » à 38. Pour le CRB le nombre de licences par an est de 700. Quatre préfectures se sont associées au dispositif. En 2005, une première action a été conduite avec la société IBM afin d’étudier les conditions de faisabilité de création d’un centre de e-Formation. Des emplois types ont été définis, les agents ont reçu une formation appropriée.

7.2 – Prévisions 2007 

La préparation à l’arrivée et mise en œuvre de nouvelles applications telles le SIV est prévue dés 2007. Ce projet est constitué de 6 dispositifs de formation différents destinés à former 2275 stagiaires qu’il faudra tester et valider le  moment venu.

En ce qui concerne les projets de préparation à l’arrivée du projet initialement appelé « INES » et des plates formes régionales, les dispositifs de formations restent à définir en fonction de réflexion conduite actuellement sur les titres d’identité.

Le plan de formation prévoit un certain nombre de sessions ou journées de sensibilisation à la conduite du changement dans la perspective des réorganisations des services délivrant les titres.

Par ailleurs, dans cette perspective, une convention de partenariat avec le CNFPT sur les thématiques précitées ainsi que celles portant sur la fraude documentaire par exemple est actuellement en préparation pour des mutualisations dès 2007. 

Cette convention permettra notamment aux délégués interdépartementaux à la formation, d’établir des liens et des échanges avec les délégation régionales du CNFPT , conformes aux attentes et aux besoins des agents des collectivités locales comme des préfectures sur les missions « titres ».

7.3 - Préparation aux examens et aux concours professionnels

Afin de soutenir l’effort de requalification des emplois et de contribuer à la politique d’avancement et de promotion des agents du MIAT, la sous-direction du recrutement et de la formation (SDRF) s’est donnée comme objectif de proposer à tout agent inscrit à un examen ou à un concours interne un accompagnement et une préparation adaptée. Cela se traduit depuis 2005 par la disparition du contingentement des inscriptions. 

A titre d’exemples :

· plus d’un millier d’agents de catégorie C de préfecture bénéficient chaque année d’une préparation au concours de secrétaire administratif de préfecture sur le site intranet du ministère,

· depuis 2005, la SDRF prend de nouveau en charge financièrement les inscriptions des agents du ministère à des préparations aux concours de catégorie A et A+ (accès aux IRA, conseiller de tribunal administratif, cycle préparatoire à l’ENA, ENA) organisées par des prestataires extérieurs (IGPDE, IEP de Lyon).

· un effort tout particulier a été réalisé pour la préparation aux épreuves écrites des concours et examens techniques. Depuis 2005, la SDRF met en place sur l’intranet du ministère en collaboration avec des organismes de formation extérieurs des préparations pour les concours et examens professionnels d’ingénieur, de contrôleur et de technicien dans les filières des services techniques et des systèmes d’information et de communication.

Au total, cet effort s’est traduit entre 2004 et 2006 par le doublement des dépenses consacrées à la promotion professionnelle des agents du ministère.

ANNEXES

PREVISIONS DES PREFECTURES EN MATIERE DE RESSOURCES HUMAINES
	
	Evolution de la structure des emplois par missions 
(87 préfectures)

	Missions
	Situation au 

31/12/ 2005
	Prévision au 31/12/2010
	Ecart
	Taux d'évolution

	Communication
	805,4
	793,4
	-12,0
	-1,49%

	Sécurité
	1019,4
	1086,0
	66,6
	6,53%

	CNI
	558,0
	454,7
	-103,3
	-18,51%

	Passeports
	462,6
	378,9
	-83,7
	-18,09%

	Droits à conduire
	1154,6
	1077,7
	-76,9
	-6,66%

	Véhicules (cartes grises)
	1338,5
	1122,5
	-216,0
	-16,14%

	Etrangers
	1687,3
	1847,9
	160,5
	9,51%

	Accueil / régie (accueil général)
	856,6
	722,9
	-133,7
	-15,61%

	Réglementation (commerce tourisme)
	1264,2
	1140,5
	-123,7
	-9,78%

	Elections
	391,0
	371,9
	-19,1
	-4,89%

	Relations collectivités locales
	2181,2
	2114,3
	-66,9
	-3,07%

	Développement économique
	3012,2
	2843,8
	-168,4
	-5,59%

	Animation politique régionale
	570,0
	556,1
	-13,9
	-2,45%

	Immobilier et services techniques
	1042,1
	932,1
	-110,1
	-10,56%

	Garages et parc automobile 
	504,5
	473,1
	-31,4
	-6,22%

	Gestion Administrative
	2495,2
	2365,6
	-129,6
	-5,19%

	Management stratégique
	1541,6
	1495,1
	-46,5
	-3,01%

	Informatique
	691,9
	697,0
	5,0
	0,73%

	Résidences (personnels)
	1037,6
	1001,2
	-36,4
	-3,51%

	Imprimerie / reprographie
	158,0
	126,7
	-31,4
	-19,85%

	Standard
	681,2
	646,3
	-34,9
	-5,12%

	TOTAL 
	23453,3
	22247,7
	-1205,6
	-5,14%
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Sous-missions ijanv. [ 1-juil. | 1-janv. | i-juil.
AM310 [ChI 698 699 686 691
AM320 |Passeports 642 639 639 638
AM330 |Droits & conduire] 1420 1436 1446 1442
AM340 [vehicules 1685 1662 1653 1678
AM350 |Etrangers 2075 2123 2188 2248
AM360 |Accueil et régie | 1063 1078 1088 1088
Total 7582 7637 7690 7784






	
	Répartition des effectifs
	Prévision de répartition

	
	au 1er janvier 2005 (en ETPT)
	des effectifs au 31 décembre 2010

	MISSIONS
	A
	B
	C
	A
	B
	C

	Communication et représentation de l'État
	154,6
	196,4
	454,3
	159,8
	217,1
	416,5

	Sécurité
	248,8
	331,8
	438,9
	272,1
	391,9
	422,1

	CNI
	21,4
	34,2
	502,4
	21,1
	45,9
	387,7

	Passeports
	20,8
	29,6
	412,1
	21,3
	45,6
	312,0

	Droits à conduire
	52,1
	88,6
	1 014,0
	52,3
	96,6
	928,9

	Véhicules
	42,9
	88,0
	1 207,6
	39,1
	105,9
	977,6

	Etrangers
	158,0
	391,4
	1 138,0
	178,7
	476,3
	1 192,8

	Accueil et régie
	11,8
	63,7
	781,1
	8,5
	54,3
	660,1

	Réglementation générale
	120,2
	278,4
	865,6
	109,3
	270,2
	761,0

	Elections
	61,9
	117,0
	212,1
	60,6
	119,0
	192,4

	Relations avec les collectivités locales
	376,4
	921,8
	883,0
	370,8
	971,2
	772,3

	Développement économique, politiques interministérielles, gestion des crédits 
	649,8
	1 052,3
	1 310,1
	630,3
	1 062,7
	1 150,8

	Animation des politiques régionales.
	252,9
	144,8
	172,4
	254,7
	152,9
	148,5

	Immobilier et services techniques
	43,4
	77,4
	921,4
	43,0
	90,2
	798,9

	Garage et parc automobile
	8,5
	5,5
	490,6
	8,2
	4,5
	460,4

	Gestion Administrative
	444,3
	521,4
	1 529,5
	416,1
	549,8
	1 399,7

	Management stratégique
	744,8
	58,2
	738,6
	726,1
	70,0
	699,0

	Informatique
	105,4
	295,2
	291,4
	115,6
	315,7
	265,6

	Résidences du corps préfectoral
	2,6
	8,2
	1 026,8
	2,7
	6,6
	991,9

	Imprimerie et reprographie
	0,8
	4,7
	152,5
	0,5
	3,6
	122,6

	Standard
	2,9
	10,2
	668,1
	3,0
	8,9
	634,4

	TOTAL
	
3 524,2

	4 718,8
	15 210,3
	3 493,6
	5 058,9
	13 695,2

	
	
	
	
	
	
	

	
	
23 453,3

	
22 247,7


Attention : ces tableaux représentent la synthèse des prévisions des préfectures contenues au sein des plans de gestion prévisionnelle des ressources humaines de ces dernières. 

CONCLUSION : ET DEMAIN ?
Les préfectures apparaissent depuis plusieurs années comme des structures particulièrement en avance pour ce qui concerne la mise en place de la nouvelle gestion publique et le pilotage de la performance. Cela a contribué à leur forger une image de modernité au sein de l’Etat.

Dans un contexte de réduction des moyens, qui représente leur contribution à la nécessaire maîtrise de la dépense publique, elles ont réussi à maintenir des résultats satisfaisants sur l’ensemble des missions qui sont les leurs au prix d’adaptations et de remises en cause qui ont impliqué l’ensemble des agents. 

Alors que la demande d’Etat reste extrêmement forte, notamment dans des fonctions arbitrales qui vont bien au-delà des sujets régaliens ou des relations avec les collectivités locales, il leur faut désormais réfléchir aux moyens d’aborder les années qui viennent en restant au cœur de l’administration territoriale de l’Etat.

Celle-ci a engagé des évolutions profondes depuis près de trois ans en recherchant le meilleur niveau et la meilleure organisation possibles pour l’exercice des missions qui lui sont confiées par le gouvernement. 

Les mutualisations de compétences et de moyens sont désormais au cœur de la réflexion afin de bien positionner chaque maillon de la longue chaîne de l’Etat qui, de l’administration centrale, en passant par la zone, la région, le département, et jusqu’à l’arrondissement, œuvre quotidiennement au service de nos concitoyens.

Dans ce cadre, une nouvelle directive nationale d’orientation va être élaborée en 2007 pour redonner des perspectives actualisées aux préfectures, et, plus largement, esquisser des voies d’avenir pour l’administration territoriale de l’Etat.
� Ce taux de 5% s’entend hors période de gestion de crise.


� Les programmes opérationnels concernent la nouvelle génération de fonds européens 2007-2013 et remplacent les anciens DOCUP mis en place pour la gestion 2000 – 2006.


� Les régions expérimentatrices de la gestion régionalisée des moyens des préfectures sont le Limousin et les Pays de la Loire. 
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